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1. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

(renvoi vers Rapport environnemental Unique) 

 

1.1 SYNTHESE DES ENJEUX DU TERRITOIRE 

1.1.1 QUALITE DE L'EAU ET RISQUES SANITAIRES 

Une force majeure du territoire est la disponibilité de ressources en eau potable, notamment via le champ captant de Pré 

Bataillard. Cependant, le projet introduit une faiblesse sous forme de contrainte sanitaire et réglementaire puisque la zone 

est comprise dans le Périmètre de Protection Éloigné (PPE) de ce captage. Le besoin essentiel est d'assurer la sécurité 

sanitaire absolue. Cela implique que tous les aménagements, en particulier la gare routière (risque de pollution par 

hydrocarbures) et les réseaux d'assainissement du lycée, doivent être conçus de manière à exclure tout risque de 

contamination des eaux souterraines. 

1.1.2 ENVIRONNEMENT ET BIODIVERSITE 

Le secteur présente une force par la richesse de son patrimoine naturel, notamment la proximité du ruisseau de l'Oudar 

et de sa ripisylve, des éléments essentiels pour la biodiversité. La faiblesse vient du risque d'impact direct sur ces 

écosystèmes, aggravé par la potentielle présence d'une espèce protégée sur l'emprise. Le besoin est l'intégration d'une 

séquence Éviter-Réduire-Compenser (ERC) stricte. Les mesures comprennent le maintien d'une bande tampon de 20 m 

le long de l'Oudar pour protéger l'habitat, l'exigence d'un coefficient de pleine terre et de biotope de 30% pour limiter 

l'artificialisation. Si l'espèce protégée est confirmée, le besoin impératif est l'obtention d'une dérogation au titre du Code 

de l'environnement, nécessitant de prouver l'intérêt public majeur et l'absence d'alternatives. 

1.1.3 DEMOGRAPHIE ET ÉCONOMIE 

Le Pays de Gex bénéficie d'une force remarquable : son dynamisme démographique et économique hors norme, soutenu 

par son statut de territoire transfrontalier majeur, notamment grâce à la proximité de Genève. Ce dynamisme se traduit 

par un taux de croissance annuel très élevé. Cependant, cette expansion rapide a engendré une faiblesse structurelle : la 

saturation des infrastructures et services publics qui n'ont pas suivi le rythme. La population croissante a dépassé les 

capacités d'accueil existantes, créant un déséquilibre entre le nombre d'habitants et la qualité des services. Le besoin 

fondamental est donc de rattraper ce retard d'équipement pour garantir une qualité de vie en adéquation avec l'attractivité 

du territoire, objectif central du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) intercommunal. 

1.1.4 ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET SERVICES 

Historiquement, la commune de Gex affirme sa force en tant que pôle urbain et capitale administrative du Pays de Gex, 

désignée pour centraliser les équipements de rayonnement intercommunal. La faiblesse majeure est ici le déficit criant 

d'offre scolaire au niveau secondaire et supérieur, obligeant une partie de la jeunesse à se déplacer loin ou hors du territoire 

pour être scolarisée. Pour y remédier, le besoin est la construction immédiate d'un lycée polyvalent et dimensionné (1 

800 élèves, 52 classes, incluant BTS), non seulement pour l'enseignement général, mais aussi pour le professionnel et le 

supérieur, garantissant ainsi l'autonomie scolaire du territoire et consolidant le rôle de Gex comme pôle de services. 

1.1.5 MOBILITE ET TRANSPORTS 

Le projet identifie une force dans le potentiel d'aménagement multimodal du site de Péroset, idéalement situé pour une 

desserte par transports collectifs. Néanmoins, la faiblesse actuelle est la forte dépendance à la voiture individuelle et la 

congestion routière qui en découle, en particulier aux heures de pointe, impactant le centre-ville de Gex. Le besoin n'est 

pas seulement de construire un lycée, mais de l'intégrer dans une solution de mobilité durable. Cela se traduit par la 

création d'une gare routière de 14 quais, essentielle pour canaliser les flux d'élèves par bus, réduire le trafic automobile, 

et renforcer l'accessibilité globale du secteur en transports collectifs. 

1.1.6 URBANISME ET FONCIER 

La force du projet réside dans le fait que le site de Péroset était déjà identifié et programmé par une OAP existante pour 

accueillir des équipements. Toutefois, la faiblesse réside dans la contrainte réglementaire (l'OAP initiale n'étant pas 

suffisamment prescriptive) et dans l'impact foncier, le projet s'installant potentiellement sur des terres agricoles. Le besoin 

est donc double : sécuriser juridiquement l'aménagement en transformant l'OAP en une OAP valant règlement (créant 

notamment le sous-secteur 1AUEl), pour appliquer des règles de construction spécifiques. De plus, il est nécessaire de 

prévoir et de mettre en œuvre des mesures de compensation agricole pour atténuer la perte de surface agricole utile 

(SAU), en justifiant que ce site est la seule alternative viable. 

1.1.7 CLIMAT ET ÉNERGIE 

La force réside dans les objectifs de développement durable inscrits dans le PADD, visant à une meilleure performance 

environnementale. La faiblesse est l'empreinte carbone et énergétique générée par les nouvelles constructions et 

l'artificialisation. Le besoin est donc de conditionner la réalisation du projet à des exigences environnementales élevées. 

Le PLUiH y répond en imposant l'obligation de recours aux énergies renouvelables pour les équipements publics et une 

augmentation des performances énergétiques de 20% par rapport à la Réglementation Thermique 2012 (RT 2012) pour 

les bâtiments neufs, visant ainsi à faire du lycée un modèle d'efficacité énergétique. 
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1.2 SYNTHESE DES ENJEUX PLUIH 

Catégorie Force du Territoire 
Faiblesse du Territoire / 

Problématique 
Besoin adressé par le projet 

Qualité de 

l'Eau 

  

Proximité du champ 

captant de Pré Bataillard 

(eau potable). 

Vulnérabilité :  

Le projet se situe dans le Périmètre 

de Protection Éloigné (PPE) du 

champ captant de Pré Bataillard, 

imposant des contraintes sanitaires. 

Sécurité sanitaire :  

Garantir la conformité totale des réseaux 

d'assainissement et de la gestion des eaux 

pluviales et des pollutions accidentelles 

(notamment de la gare routière) pour 

préserver la ressource en eau. 

Environnement 

& Biodiversité 

Richesse naturelle : 

Présence du ruisseau de 

l'Oudar et de sa ripisylve, 

identifiés comme 

réservoirs de 

biodiversité. 

Risques d'impact :  

Menace d'artificialisation et d'impact 

sur la biodiversité. Présence 

d'espèces protégées Alouette des 

champs (nécessitant dérogation). 

Protection des écosystèmes :  

1) Bande tampon de 20 m le long de 

l'Oudar. 

2) Coefficient de pleine terre et de biotope 

de 30%.  

3) Dérogation au titre du Code de 

l'environnement si une espèce protégée est 

impactée. 

Démographie 

& Économie 

Dynamisme 

transfrontalier :  

Croissance 

démographique très forte 

(+2,9 %/an) due à la 

proximité de Genève. 

Saturation des services :  

Retard dans l'offre d'équipements 

publics par rapport à la croissance 

rapide de la population. 

Mise à niveau des équipements :  

Construire des infrastructures de services 

publics (Lycée) pour rattraper le déficit et 

accueillir la population future. 

Équipements 

& Services 

Rôle de Gex :  

Commune centrale 

(sous-préfecture, capitale 

administrative) désignée 

pour accueillir les 

équipements majeurs. 

Déficit éducatif :  

Manque d'un établissement 

d'enseignement secondaire supérieur 

(lycée) de grande capacité adaptée 

aux besoins. 

Construction du Lycée :  

Création d'un lycée de 1 800 élèves et 52 

classes (général, pro, BTS) pour 

l'autonomie scolaire du Pays de Gex. 

Mobilité & 

Transports 

Potentiel multimodal : 

Le site de Péroset permet 

l'intégration d'un pôle 

d'échanges. 

Congestion routière :  

Forte dépendance à la voiture 

individuelle générant des flux 

importants et congestionnant le 

centre-ville de Gex. 

Développement des TC :  

Créer une Gare Routière de 14 quais pour 

:  

1) Améliorer l'accessibilité du Lycée,  

2) Favoriser les transports collectifs,  

3) Réduire les flux routiers individuels. 

Urbanisme & 

Foncier 

Site identifié : 

Le secteur Péroset était 

déjà ciblé pour un pôle 

d'équipements (OAP 

existante). 

Contraintes réglementaires :  

Nécessité d'adapter le PLUiH pour 

encadrer un projet d'intérêt public 

majeur. Installation sur des terres 

agricoles (nécessitant la mise en 

place de mesures de compensation). 

Sécurisation réglementaire : Transformer 

l'OAP en OAP valant règlement et créer un 

sous-secteur 1AUEl pour appliquer des 

règles de construction spécifiques 

(hauteur, performances, etc.). Mise en 

œuvre de mesures de compensation 

agricole. 

Climat & 

Énergie 

Objectifs du PADD :  

Volonté de développer 

une urbanisation durable. 

Impact carbone :  

Les constructions neuves et 

l'artificialisation génèrent une 

empreinte énergétique et climatique. 

Performance environnementale :  

1) Obligation de recours aux énergies 

renouvelables.  

Catégorie Force du Territoire 
Faiblesse du Territoire / 

Problématique 
Besoin adressé par le projet 

2) Augmentation des performances 

énergétiques de 20% par rapport à la RT 

2012. 
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1. DEMARCHE GENERALE D'EVALUATION DES 

INCIDENCES ET DEFINITION DES MESURES 

Ce chapitre se propose d’analyser les différents impacts, qu’ils soient négatifs ou positifs, notamment lors de sa 

réalisation (effets temporaires) ou son exploitation (effets permanents). Une distinction est également apportée pour 

comprendre les effets directs et indirects du projet sur son environnement. 

Rappelons que le projet a fait l’objet de diverses études, notamment en matière d’hydraulique, de faune & flore et 

trafics, permettant en amont d’orienter le projet et de diminuer les effets sur son environnement : 

- La phase de travaux comprend la mise en place du chantier et la réalisation des travaux de chantier jusqu’à 

l’achèvement de la construction ; 

- La phase d’exploitation correspond à l’ensemble de la période durant laquelle les constructions seront en 

service. 

1.3 METHODOLOGIE D’EVALUATION DES INCIDENCES 

La présente démarche consiste à décrire les incidences notables que le projet est susceptible d’avoir sur les 

composantes environnementales qui ont permis d’établir l’état actuel de l’environnement dans le chapitre 03 du 

présent rapport. Les composantes de l’environnement sont notamment : le milieu physique, le milieu naturel, le 

milieu humain, la santé humaine, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et 

archéologiques et le paysage, définis dans l’alinéa II-4° de l’article R.122-5 du Code de l’environnement. 

La description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement peut résulter entre-

autres : 

a) De la construction ; 

b) De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant compte, dans 

la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; 

c) De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la création de nuisances 

et de l'élimination et la valorisation des déchets ; 

d) Des risques (notamment le risque d’incendie) pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour 

l'environnement ; 

e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des problèmes 

environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une importance particulière 

pour l'environnement susceptibles d'être touchées ; 

f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ; 

g) Des technologies et des substances utilisées. 

La description des éventuelles incidences notables porte sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects 

secondaires. Ces effets peuvent être cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et 

temporaires, positifs et négatifs. 

Une évaluation des incidences sur sites Natura 2000 vient compléter cette évaluation. 

1.4 IMPACTS BRUTS 

Le décret du 29 décembre 2011 portant réforme des Études d’Impact demande d’étudier « les effets négatifs et 

positifs, directs et indirects, temporaires et permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur l’environnement 

». 

Ce paragraphe présente les impacts prévisibles du projet pour chaque thématique abordée dans l’état initial avec 

prise en compte des mesures d’évitement, mais sans prise en compte des mesures de réduction. 

Les impacts des aménagements connexes du projet sont également intégrés. 

Ces effets sont envisagés à différentes échéances : 

- A court terme : entre le démarrage des travaux de construction et 1 an après la mise en exploitation ; 

- A long terme : 1 an après le début de l’exploitation du lycée et de ses annexes. 

Ces impacts peuvent être : 

- Directs : conséquences directement imputables au projet, dans le temps et dans l’espace. Il peut s’agir 

d’effets structurels dus à la construction même du projet (consommation d’espace, modification du régime 

hydraulique, effets de coupures des milieux, etc.) ou d’effets fonctionnels liés à l’exploitation et à l’entretien 

de l’équipement (pollution de l’air, de l’eau et des sols, production de déchets divers, accroissement des flux 

de trafic, etc.) ; 

- Indirects : ils résultent d’une relation de cause à effet, ayant pour origine un effet direct. Ils peuvent 

concerner un territoire éloigné du projet ou intervenir dans un délai plus ou moins long. Leurs conséquences 

peuvent être aussi importantes qu’un effet direct ; 

- Temporaires : effet qui survient pendant une action précise et qui disparait lorsque l’action s’arrête (effet 

réversible) ; 

- Permanents : effet qui présente un caractère irréversible ou s’estompant sur le long ou très long terme. 

- Enfin, les impacts peuvent être positifs ou négatifs. 

1.5 CARACTERISATION DE L’IMPACT 

Dans le cadre du projet, l’appréciation globale de l’impact est évaluée selon sept niveaux : 

Hiérarchisation de l’incidence Caractérisation de l’incidence 

Positive Le projet ajoute de la valeur à une thématique.  

Nulle / négligeable Pas d’impact du projet sur la thématique étudiée.  

Très faible  
L’impact du projet sur la thématique n’induit pas de perte de valeur du 

milieu. 

Faible 
L’impact du projet sur la thématique n’induit pas de perte de valeur du 

milieu.  

Modérée  

L’impact induit une perte de valeur écologique et/ou patrimoniale. 

Toutefois, une part importante de l’impact peut être absorbée par le 

compartiment environnemental du fait de sa forte représentativité aux 

alentours du projet et/ou du potentiel de régénération et/ou d’adaptation 

du milieu.  

Forte L’impact induit une perte irréversible.  

Très forte  L’impact induit une perte irréversible. 
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1.6 MISE EN PLACE DE LA SEQUENCE EVITER, REDUIRE, COMPENSER 

(ERC)  

La séquence Éviter, Réduire, Compenser (ERC) constitue la démarche méthodologique et réglementaire 

fondamentale dans tout projet d'aménagement afin d'assurer la maîtrise et l'atténuation de ses impacts sur 

l'environnement. Elle doit être appliquée de manière stricte et hiérarchisée.  

 

Figure 1 : La séquence « Eviter Réduire et Compenser » appliquée  

1.6.1 MESURES D’EVITEMENT  

Une mesure d’évitement (ou de suppression) correspond à la décision du maître d’ouvrage de réduire le périmètre 

du projet pour tenir compte des enjeux identifiés dans l’état initial. 

En premier lieu, la mesure d'Évitement est privilégiée : il s'agit de la meilleure solution consistant à ne pas générer 

d'impact négatif en modifiant la conception du projet (implantation, tracé, process) ou en s'écartant des zones 

sensibles (comme le ruisseau de l’Oudar, la ripisylve ou les terres agricoles à forte valeur).  

1.6.2 MESURES DE REDUCTION  

Ce chapitre présente les mesures de réduction. Ce sont des mesures qui visent à réduire le niveau des impacts 

déterminés précédemment. Elles doivent permettre de rendre l’impact, associé à un niveau, acceptable (impact 

résiduel faible ou nul). 

En phase de travaux notamment, un panel de mesures peut être prévu, ainsi que des protocoles mis en place pour 

pallier rapidement et efficacement le risque de pollution accidentelle en cas d’incident. Les mesures de réduction 

visent à limiter les incidences du projet ne pouvant être palliées par les mesures d’évitement. 

La séquence ERC appliquée est résumée dans la figure ci-dessus (figure 01). Il conviendrait de rappeler que la 

hiérarchisation des incidences a été appréciée après application des mesures d’évitement en phase de conception. 

Les incidences modérée et forte feront l’objet d’une gestion avec la mise place d’actions correctives afin de réduire 

ou compenser les effets. Il est à préciser que, les mesures de réduction et de compensation précisées, dans ce qui va 

suivre, sont les mesures proposées après avoir appliqué la séquence d’évitement qui vient d’être présentée. 

1.6.3 ANALYSE DES IMPACTS RESIDUELS 

L’impact résiduel est l’impact du projet sur l’environnement après application des mesures d’évitement et/ou de 

réduction. 

Dans le cadre du projet, l’appréciation globale de l’impact est évaluée selon sept (07) niveaux : 

Evaluation des incidences du 

projet après application de la 

mesures ERC retenues 

Caractérisation de l’incidence  

Positive  
Effets positifs significatifs du projet 

Nulle  
Absence d’incidences résiduelles grâce aux mesures d’évitement dans le choix des 

solutions retenues et/ou par application de mesures génériques. 

Très faible 
Absence d’incidences résiduelles notables grâce aux mesures de réduction retenues 

Faible 
Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation 

Modéré 
Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation 

Forte  
Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation 

Très forte  
Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation 

 

1.6.4 MESURES DE COMPENSATION ET D’ACCOMPAGNEMENT 

Lorsque les impacts résiduels ne sont pas faibles ou nuls, il convient de mettre en place des mesures compensatoires. 

A noter que les mesures compensatoires environnementales entrent dans le cadre de l’application de La loi du 8 août 

2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages et Article L163-1 à L163-5, du Code de 

l’Environnement. 

Les mesures de compensation agricole collective (CAC) s'inscrivent dans un cadre réglementaire spécifique visant 

à préserver le potentiel et le tissu productif des exploitations affectées par les projets d'aménagement. Elles sont 

encadrées par la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014 et par les 

articles du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs à la procédure d'étude préalable agricole (notamment les 

articles L. 112-1-3 et R. 112-1-4 et suivants). Ce dispositif impose que les projets d'aménagement soumis à étude 

d'impact intègrent une étude préalable des impacts sur l'agriculture, aboutissant à des mesures de réduction puis de 

compensation collective des pertes de surfaces ou de potentiel productif. Ces mesures compensatoires, souvent mises 

en œuvre par les porteurs de projet en lien avec la profession agricole et la Chambre d'Agriculture, doivent garantir 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/loi-reconquete-biodiversite-nature-paysages
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/loi-reconquete-biodiversite-nature-paysages
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l'équivalence fonctionnelle de la surface agricole perdue, par exemple par l'amélioration de l'irrigation, le 

remembrement ou la remise en culture de terres en friche. 

Par ailleurs des mesures d’accompagnement peuvent également être mises en place à ce stade. 

Ce sont des mesures qui ne réduisent pas ou peu le niveau des impacts, mais qui contribuent à les rendre plus 

acceptables. Il s’agit de mesures mises en place dans le cadre d’une démarche de développement durable. Elles ne 

sont pas directement liées à la réalisation des travaux et s’inscrivent dans une logique d’entreprise et/ou de territoire 

plus globale. 

2. INCIDENCES ET MESURES ASSOCIEES AU 

PROJET DE GEX 

2.1 MESURES D’EVITEMENT ASSOCIEES A LA MODIFICATION 

SIMPLIFIEE N°3 DU PLUIH 

Ce chapitre rappelle les mesures d'évitement mises en place dès la conception du projet de Gex, situé au lieu-dit « 

Péroset » sur la commune de Gex, afin de choisir une implantation évitant au maximum les zones à enjeux 

environnementaux forts.  

Conformément au principe ERC (Éviter, Réduire, Compenser) inscrit à l’article L.122-3 du Code de 

l’Environnement, la phase d’évitement des incidences négatives notables a été considérée dès les études 

préliminaires et renforcée tout au long de la conception du projet. Cette démarche a consisté à : 

 Vérifier la compatibilité du projet avec les documents cadres (SRADDET PACA, SRCAE, PPRIF, Code 

forestier, doctrine photovoltaïque régionale, ET ; 

 Minimiser l’emprise des opérations ; 

 Comparer les différentes variantes techniques et retenir la variante la moins impactante ; 

 Identifier et écarter les zones à enjeux écologiques ou réglementaires rédhibitoires ; 

 Choisir les aires de stockage et zones logistiques de chantier de façon à éviter tout risque de pollution et 

d’incidence sur les milieux sensibles. 

L’objectif est de réduire en amont la probabilité de dommages irréversibles, en particulier sur la biodiversité, les 

sols, la ressource en eau, le patrimoine paysager, tout en garantissant la cohérence du projet avec les politiques 

publiques de transition énergétique et d’adaptation au changement climatique. 

 

2.1.1 MILIEU PHYSIQUE 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 

mètres afin de garantir une fonctionnalité optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette 

bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette 

mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin 

de préserver la perméabilité écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de 

déchets ou de produits dangereux y est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion 

forestière devront privilégier des essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

ME-01- Prescription Graphique – OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon 

augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du paysage, 

sites et secteurs à protéger, mettre en valeur ou requalifier.  
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« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement graphique 

du PLUiH en tant que secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame noire ». En complément des règles 

de l'OAP. » 

 

ME-02 -Règlement -OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention 

des Pollutions 

La situation du projet dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque 

de pollution accidentelle ou chronique. L’OAP intègrera les éléments suivants :  

Bien que l'infiltration soit privilégiée dans le PLUiH, elle est soumise à des contraintes spécifiques dans les zones 

de protection de captages : 

 « L'infiltration des eaux pluviales "propres" (toitures) reste possible, sous couvert d’installation de 

dispositifs de récolte adaptés. » 

 Étanchéité des zones de la gare routière et des parkings : 

o Interdiction de rejets directs : « Tout rejet direct d'eaux usées ou d'eaux pluviales polluées dans le sol 

est strictement proscrit au sein de la zone et son environnement. » 

o Traitement des eaux de ruissellement : Un dispositif de pré-traitement (débourbeur-déshuileur) est 

souhaitable avant toute infiltration ou rejet, afin de garantir qu'aucune pollution n'atteigne la nappe 

phréatique alimentant les captages.  

 Les aménagements paysagers de type noues ou bassins d'infiltration doivent être proscrites. 

 Le stockage ou le dépôt de toute substance chimique est strictement interdit afin de prévenir les risques de 

pollution par infiltration. 

 Les excavations dépassant une profondeur de 4 mètres sont prohibées pour ne pas altérer les couches 

protectrices de la nappe. 

 Toute installation de géothermie, qu'elle soit sur sonde ou profonde, est interdite pour éviter de percer ou de 

contaminer les aquifères. 

2.1.2 MILIEU NATUREL 

ME-01- Règlement-OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 

mètres afin de garantir une fonctionnalité optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette 

bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette 

mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin 

de préserver la perméabilité écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de 

déchets ou de produits dangereux y est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion 

forestière devront privilégier des essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 

mètres afin de garantir une fonctionnalité optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette 

bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette 

mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin 

de préserver la perméabilité écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de 

déchets ou de produits dangereux y est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion 

forestière devront privilégier des essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

ME-01- Prescription Graphique -OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon 

augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du paysage, 

sites et secteurs à protéger, mettre en valeur ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement graphique 

du PLUiH en tant que secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame noire ». En complément des règles 

de l'OAP. » 

 

ME-03- Règlement -OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place d’une zone d’évitement en faveur 

de la Pie Grièche écorcheur 

 Toute construction, installation technique, aire de stationnement ou infrastructure sportive (type 

anneau d'athlétisme) est interdite dans le périmètre défini au plan de l'OAP pour la préservation 

de la Pie-grièche ; 

 Le maintien des haies d'essences locales (épineux type prunelliers/aubépines) est privilégié ; 

 Pour les aménagements autorisés en lisière de cette zone, les travaux de terrassement et de gros 

œuvre sont interdits entre le 1er mai et le 15 août afin de garantir la quiétude lors de la 

nidification. 

ME-02- Prescription Graphique -OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place d’une zone 

d’évitement en faveur de la Pie Grièche écorcheur 

Cette mesure vise à sanctuariser le secteur de nidification identifié au nord du projet, en été 2025, afin de garantir le 

cycle biologique de l'espèce, et vise à créer un Espace de Continuité Écologique : 

 La zone initialement prévue pour les aménagements (partie est du secteur nord) doit être hachurée comme 

« Zone d'évitement écologique stricte ». 

 

ME-04- règlement - OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Trame Noire :  
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Dans le cadre de ce projet, il est important de préserver la trame noire du corridor écologique de l’Oudar. Ce linéaire 

est même considéré comme une trame à restaurer prioritairement au sein du territoire du Grand Genève.  

Pour cela, et en complément de la mise en place d’une bande tampon augmentée de 25m à partir de lisière de la 

ripisylve de l’Oudar (ME-01) et de la prescription graphique relative à la bande tampon (ME-02), le plan d’éclairage 

sera adapté afin qu’aucun éclairage ne soit installé dans les milieux naturels à préserver ou en périphérie mais 

également qu’aucun luminaire proche n’éclaire en direction de ces milieux.  

L’OAP mettra en place une trame noire :  

Mise en place d’une bande « Trame noire » de 25 m à délimiter depuis la berge de l’Oudar.  

Cette trame noire intégrera les préconisations suivantes afin de limiter la pollution lumineuse, particulièrement aux 

abords des zones Np et Ap : « Les éclairages extérieurs devront être conçus de manière à limiter les impacts sur la 

faune et de limiter la consommation énergétique associée. Sauf en cas de contrainte technique dument justifiée, 

l’éclairage doit être dirigé vers le sol uniquement, température de couleur chaude (< 2700K), équipés d’un dispositif 

d’extinction nocturne. Les halogènes et les néons sont interdits. ». 

2.1.3 PATRIMOINE CULTUREL, ARCHEOLOGIQUE ET CONTEXTE PAYSAGER 

ME-05- règlement- OAP : Mesure d’évitement relative aux Éléments de Paysage à Protéger  

Au titre des articles L.151-19 ou L.151-23 du Code de l'Urbanisme, le PLUiH peut identifier graphiquement des 

haies, des arbres isolés ou des zones humides sur ces parcelles agricoles pour assurer leur maintien et leur protection. 

2.1.4 MILIEU HUMAIN 

2.1.4.1 LA NON FAISABILITE DES MESURES D’EVITEMENT AGRICOLE 

L'évitement constitue la mesure environnementale de premier rang pour assurer la préservation des espaces 

agricoles. Dans le cadre de ce projet, la tentative d'évitement des surfaces agricoles a été abordée en priorité, en 

cherchant à implanter l'intégralité des infrastructures (Lycée, annexes, équipements sportifs) sur un secteur déjà 

artificialisé. L'objectif était de respecter l'ambition de densification de l'enveloppe urbaine et de minimiser l'impact 

foncier du développement. Toutefois, l'étude des contraintes locales, qu'elles soient d'ordre géographique, 

topographique, social ou économique, a conduit à un constat d'impossibilité pour cette mesure d'évitement. L'analyse 

du contexte territorial a révélé l'absence de surfaces artificialisées disponibles et adéquates pour accueillir le 

programme complet du projet. En conséquence, bien que la volonté initiale fût la densification, le projet se trouve 

contraint de s'étendre sur des surfaces à usage agricole. 

L'évitement des terres agricoles, malgré son caractère prioritaire, s'avère donc non applicable en raison des 

spécificités du site et des besoins capacitaires du Lycée. L'aménagement est dès lors contraint de s'orienter vers les 

mesures de réduction et de compensation pour gérer l'impact inévitable sur ces parcelles. 

 

2.1.5 CADRE DE VIE ET SANTE HUMAINE 

ME-02- règlement -OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention 

des Pollutions 

La situation du projet dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque 

de pollution accidentelle ou chronique. L’OAP intègrera les éléments suivants :  

Bien que l'infiltration soit privilégiée dans le PLUiH, elle est soumise à des contraintes spécifiques dans les zones 

de protection de captages : 

 « L'infiltration des eaux pluviales "propres" (toitures) reste possible, sous couvert d’installation de 

dispositifs de récolte adaptés. » 

 Étanchéité des zones de la gare routière et des parkings : 

o Interdiction de rejets directs : « Tout rejet direct d'eaux usées ou d'eaux pluviales polluées dans le sol 

est strictement proscrit au sein de la zone et son environnement. » 

o Traitement des eaux de ruissellement : Un dispositif de pré-traitement (débourbeur-déshuileur) est 

souhaitable avant toute infiltration ou rejet, afin de garantir qu'aucune pollution n'atteigne la nappe 

phréatique alimentant les captages.  

 Les aménagements paysagers de type noues ou bassins d'infiltration doivent être proscrites. 

 Le stockage ou le dépôt de toute substance chimique est strictement interdit afin de prévenir les risques de 

pollution par infiltration. 

 Les excavations dépassant une profondeur de 4 mètres sont prohibées pour ne pas altérer les couches 

protectrices de la nappe. 

 Toute installation de géothermie, qu'elle soit sur sonde ou profonde, est interdite pour éviter de percer ou de 

contaminer les aquifères. 

2.2 INCIDENCES ET MESURES DE REDUCTION LIEES A LA 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 DU PLUIH 

Le PLUiH du Pays de Gex intègre de nombreuses mesures protectrices pour le sol, le sous-sol, l'eau, la biodiversité, le milieu 

humain, les paysages, les patrimoines, le cadre de vie et la santé humaine, principalement via les articles relatifs à la qualité 

environnementale, paysagère et aux traitements des espaces non bâtis (articles 5 et 6 par zone). Ces dispositions visent à limiter 

l'artificialisation, préserver les milieux naturels et favoriser une urbanisation qualitative. 
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2.2.1 INCIDENCES SUR LE MILIEU PHYSIQUE 

Les incidences et mesures prescrites sont décrites dans le tableau ci-après :

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure 

en cours (OAP valant règlement) 

Incidence résiduelle de la 

procédure de modification 

simplifiée PLUiH et mesures 

de compensation 

Sol et sous-sol 

Impact Faible  

Le projet entraîne 

l'artificialisation de nouvelles 

surfaces pour la construction du 

lycée et des infrastructures 

annexes, ce qui a une incidence 

sur la perméabilité des sols.  

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Adaptation au sol et au sous-sol 

« Les constructions et installations doivent être adaptées 

à la nature du sol et du sous-sol. 

Elles ne doivent pas porter atteinte à la stabilité des 

terrains ni aggraver les risques naturels existants. » 

Titre 4 – Zones à urbaniser 

Chapitre 1 – Zone 1AUe – Article 1AUe 4 

« Les aménagements doivent intégrer des dispositifs de 

gestion des eaux pluviales adaptés à l’opération 

« Toute nouvelle construction, extension, 

imperméabilisation, exhaussement ou affouillement de sol 

est interdit en zones humides. »  

« Les remblais et déblais sont strictement limités et 

interdits à proximité des limites séparatives. »  

« Tout autre mouvement de terres est interdit. » (Hors 

besoins agricoles encadrés) 

 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 : 

« Les accès (véhicules et piétons) doivent s’adapter à la 

topographie, au niveau des aménagements actuels ou 

projetés de la voirie publique ou privée sur laquelle ils se 

positionnent. »  

« [En zone EBC], sont notamment interdits les 

recouvrements du sol par tous matériaux imperméables : 

ciment, bitume ainsi que les remblais. » « Les remblais et 

déblais sont strictement limités. »  

« Tout exhaussement ou affouillement du sol non justifié 

par le projet est interdit. »  

« Le terrain naturel doit être préservé autant que possible. 

» 

Zoom sur le Secteur de Péroset  

« Les mouvements de terres doivent être limités aux stricts 

besoins techniques et ne pas conduire à une émergence de 

la construction dans le paysage. »  

« Les remblais sont interdits à moins de 2 m des limites 

séparatives. 

 « Confirmation de la « frange tampon de 20 mètres 

minimum [...] entre la limite Est de l’OAP et les premières 

constructions afin de préserver et protéger la ripisylve de 

l’Oudar. » 

Des mesures additionnelles pourraient inclure : 

 

MR-02- Règlement-OAP : A indiquer au sein de l’OAP :  

« Les aménagements devront préserver la lisibilité sur les 

terres agricoles et les accès aux parcelles voisines. » 

 

 

 

Très faible  

 

Eaux souterraines 

L'incidence est jugée Faible, 

mais la contrainte est élevée en 

raison de la proximité du projet 

du ruisseau de l'Oudar et de la 

localisation sensible du site 

(potentiellement dans le 

Périmètre de Protection Éloigné 

d'un champ captant) ; 

Risque faible d’altération 

(qualitative et quantitative) de 

la ressource en eau ;  

Incidences sur les zones 

humides : les sondages 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Gestion des eaux pluviales 

« Les eaux pluviales doivent être gérées prioritairement à 

la parcelle. 

Le rejet direct dans les réseaux ou le milieu naturel ne peut 

être autorisé qu’en l’absence de solution alternative. » 

« Les dispositifs d’infiltration doivent être conçus de 

manière à ne pas porter atteinte à la qualité des eaux 

souterraines. » 

« Sont interdits les dépôts et réservoirs de substances 

susceptibles d’altérer la qualité de l’eau (déchets, 

produits toxiques, hydrocarbures, produits chimiques…). 

»  

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Eaux 

souterraines et Ressources en eau potable « Au-delà de 

500 m², un dispositif de traitement des eaux de 

ruissellement devra être mis en place pour limiter les 

pollutions. » 

« La gestion des eaux pluviales doit privilégier 

l’infiltration à la parcelle et limiter l’imperméabilisation 

des sols. »  

 « Les dispositions relatives à la distribution d’eau potable 

sont définies dans le règlement du service public de l’eau 

potable, annexé au PLUiH. » 

Des mesures additionnelles pourraient inclure : 

 

MR-03- Règlement-OAP : Mesure de réduction relative 

à la mise en place de Zonage pluvial strict 

Les orientations écrites de l’OAP seront complétées sur le 

volet réseaux eau potable, eaux pluviales et 

assainissement avec les ajouts suivants :   

Au règlement écrit :  

« Les dispositions de l’article 1AUE9 : CONDITIONS DE 

DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 

PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE, 

D’ASSAINISSEMENT ET DE TELECOMMUNICATION : 

Faible  
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure 

en cours (OAP valant règlement) 

Incidence résiduelle de la 

procédure de modification 

simplifiée PLUiH et mesures 

de compensation 

confirment absence de zones 

humides dans l’aire d’étude. 

« Le recul par rapport aux sommets des berges de cours 

d’eau est de 10 m minimum. »  

« Les zones inondables […] sont inconstructibles. » 

« Dans les secteurs de zones humides sont interdits : toute 

nouvelle construction, imperméabilisation, drainage ou 

aménagement susceptible d’altérer le caractère de zone 

humide. »  

« Seuls les aménagements légers et démontables de 

valorisation écologique, paysagère et pédagogique sont 

admis. » 

 

 

« Toute construction ou installation doit être raccordée 

aux réseaux publics d’eau potable et d’assainissement 

lorsqu’ils existent. »  

« Dans les secteurs de protection des captages d’eau 

potable, toute occupation ou utilisation du sol susceptible 

de porter atteinte à la qualité de la ressource est interdite. 

» 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Infiltration et 

Eaux souterraines 

« L’infiltration sur la parcelle privée doit être la première 

solution recherchée pour l'évacuation des eaux pluviales 

(puits perdu, tranchées ou bassin d’infiltration…). » 

« Les aménagements réalisés pour permettre l’infiltration 

ou la rétention d’eau pluviale doivent participer à 

l’ambiance paysagère et naturelle. Ils doivent donc être 

traités de manière qualitative, être végétalisés et 

comporter [...] des pentes douces. » 

« Les servitudes d’utilité publique liées aux périmètres de 

protection des captages s’imposent au règlement.  

« Les zones humides identifiées au règlement graphique 

sont inconstructibles. » (Zones N / Np)  

  « Toute imperméabilisation est interdite hors 

aménagements écologiques légers. » 

Secteur de Péroset  

« Les eaux pluviales doivent être gérées prioritairement à 

la parcelle par infiltration. » (Traitement environnemental 

– Article 6)  

« Les dépôts et réservoirs de substances susceptibles 

d’altérer la qualité de l’eau sont interdits. » (Articles 2 des 

zones U/AU)  

« Les servitudes d’utilité publique liées aux périmètres de 

protection de captage s’imposent au règlement du 

PLUiH. » (Article 4 – dispositions particulières) 

Secteur de péroset  

Protection des eaux  

 « Afin de limiter le ruissellement et favoriser l’infiltration 

des eaux pluviales, limiter l’imperméabilisation du site 

aux stricts besoins du projet et privilégier dans les espaces 

collectifs des revêtements perméables. » 

de la zone 1AUE s’appliquent au secteur 1AUEl en 

complément des orientations inscrites dans l’OAP. » et à 

l’OAP : « les dispositions relatives à la gestion des eaux 

pluviales sont définies dans le règlement d’assainissement 

des eaux pluviales, annexé au PLUIH, auquel il convient de 

se référer pour tout aménagement.  

Les dispositions relatives à la gestion des eaux usées sont 

définies dans les règlements des services publics 

d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif, 

annexés au PLUiH, auxquels il convient de se référer pour 

tout aménagement. 

Les dispositions relatives à la distribution d’eau potable 

sont définies dans le règlement du service public de l’eau 

potable, annexées au PLUiH, auxquels il convient de se 

référer pour tout aménagement. Les conclusions de la 

révision du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau 

potable et notamment le schéma de distribution en eau 

potable sont également à prendre en compte. » 

Ces prescriptions s’appliquent en complément des 

servitudes de protection des captages annexées au 

PLUiH : 

 

 



 

 

Modification simplifiée du PLUiH 

Projet des phases 1 & 2 

Lycée et équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures 

Chapitre 04 : Incidences et Mesures ERC 
Evaluation Environnementale  

 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       Page 18/52 

 

 

 

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure 

en cours (OAP valant règlement) 

Incidence résiduelle de la 

procédure de modification 

simplifiée PLUiH et mesures 

de compensation 

 

Infiltration : Le projet favorise l'infiltration des eaux 

pluviales pour limiter le ruissellement. 

Perméabilité : L'usage de revêtements perméables est 

privilégié dans les espaces collectifs et les parcs de 

stationnement 

Eaux superficielles  

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Gestion des eaux pluviales 

« Les eaux pluviales doivent être gérées prioritairement à 

la parcelle. 

Le rejet direct dans les réseaux ou le milieu naturel ne peut 

être autorisé qu’en l’absence de solution alternative. » 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Eau 

« Les dispositifs d’infiltration doivent être conçus de 

manière à ne pas porter atteinte à la qualité des eaux 

souterraines. » 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Eau et milieux naturels 

« Les zones humides identifiées doivent être préservées. 

Toute intervention susceptible de porter atteinte à leur 

fonctionnement est interdite, sauf dispositions contraires. 

» 

 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Eaux 

superfcielles, Zones humides et Ripisylve de l'Oudar 

« Les zones humides identifiées doivent être préservées. 

Toute intervention susceptible de porter atteinte à leur 

fonctionnement est interdite, sauf dispositions contraires. 

» 

« Les zones inondables couvertes par un PPR ou non 

couvertes par un PPR [...] sont inconstructibles. » 

« [Sont admis] les aménagements visant à assurer ou à 

rétablir la continuité écologique (continuité piscicole et 

sédimentaire) des cours d’eau. » 

La ripisylve de l'Oudar bénéficie des protections liées aux 

corridors écologiques et aux espaces boisés mentionnés 

dans les dispositions de la zone Np. 

Zoom sur le secteur de Péroset  

« Un recul minimal de 20 mètres par rapport au sommet 

des berges du ruisseau de l'Oudar est imposé. » 

« Bien que l'aléa soit jugé faible actuellement, une frange 

tampon de 20 mètres est maintenue à l'est pour préserver 

les zones potentielles d'expansion de crue. » 

 « En phase chantier, des mesures d'évitement du transfert 

de polluants vers le cours d'eau et ses milieux connexes 

sont obligatoires. » 

Des mesures additionnelles pourraient inclure : 

 

MR-03- Règlement-OAP : Mesure de réduction relative 

à la mise en place de Zonage pluvial strict 

Les orientations écrites de l’OAP seront complétées sur le 

volet réseaux eau potable, eaux pluviales et 

assainissement avec les ajouts suivants : 

Au règlement écrit : « Les dispositions de l’article 1AUE9 

: CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE, 

D’ASSAINISSEMENT ET DE TELECOMMUNICATION 

de la zone 1AUE s’appliquent au secteur 1AUEl en 

complément des orientations inscrites dans l’OAP. » et à 

l’OAP : « les dispositions relatives à la gestion des eaux 

pluviales sont définies dans le règlement d’assainissement 

des eaux pluviales, annexé au PLUIH, auquel il convient de 

se référer pour tout aménagement. 

Les dispositions relatives à la gestion des eaux usées sont 

définies dans les règlements des services publics 

d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif, 

annexés au PLUiH, auxquels il convient de se référer pour 

tout aménagement. 

Les dispositions relatives à la distribution d’eau potable 

sont définies dans le règlement du service public de l’eau 

potable, annexées au PLUiH, auxquels il convient de se 

référer pour tout aménagement. Les conclusions de la 

révision du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau 

potable et notamment le schéma de distribution en eau 

potable sont également à prendre en compte. » 

 

Faible  
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2.2.2 INCIDENCES SUR LES MILIEUX NATURELS ET LA BIODIVERSITE 

 

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée  

 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de 

la procédure en cours (OAP valant 

règlement) 

Incidence résiduelle de la procédure de 

modification simplifiée PLUiH et mesures de 

compensation 

Habitats (prairies, jachères, haies, 

ripisylve) 

Faible à modéré (zones semi-naturelles 

localement altérées ; ripisylve à enjeu 

modéré). Perte/fragmentation localisée de 

prairies de fauche et jachères ; emprise sur 

quelques lisières et réduction ponctuelle de 

la connectivité locale. 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 13 – Espaces libres, plantations et biodiversité 

« Les projets doivent préserver les éléments de 

biodiversité existants et favoriser les continuités 

écologiques identifiées. » 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Eau et milieux naturels 

« Les zones humides identifiées doivent être préservées. 

Toute intervention susceptible de porter atteinte à leur 

fonctionnement est interdite, sauf dispositions contraires. 

» 

 « Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitement 

paysager qualitatif à dominante végétale. »  

« Les plantations doivent valoriser les espèces et essences 

locales. » 

« Les espaces agricoles et naturels doivent conserver leur 

caractère ouvert, naturel et végétal prédominant. »  

« Au moins 80 % de leur superficie doivent être maintenus 

en espaces libres perméables ou espaces verts. 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – 

Biodiversité / Continuités écologiques et Paysages  

« [La zone Np] comprend les réservoirs de biodiversité, 

les zones boisées et bocagères d’intérêt majeur ainsi que 

les corridors écologiques. » 

« Les espaces libres doivent faire l'objet d'un traitement 

paysager qualitatif à dominante végétale.  

« Les réservoirs de biodiversité, corridors écologiques, 

haies, alignements d’arbres et ripisylves sont protégés. »  

« Les plantations doivent privilégier les essences locales 

et exclure les espèces invasives. »  

 « Un coefficient de biotope par surface est imposé afin 

de maintenir des surfaces favorables à la biodiversité. » 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« Les réservoirs de biodiversité et corridors écologiques 

sont classés en zone naturelle protégée. »  

« Les plantations doivent privilégier des essences locales 

figurant à la palette végétale. » 

« Le secteur participe à la TVB urbaine locale ; les 

éléments végétaux structurants doivent être conservés 

pour leur rôle écologique. » 

 

« La ripisylve de l'Oudar est protégée par une zone 

tampon boisée de 20 mètres minimum entre la limite est 

de l'OAP et les premières constructions. » 

 

« Le projet doit préserver les cônes de vue sur le massif 

jurassien et le grand paysage. » 

 

« Les espaces libres doivent comporter un arbre de haute 

tige pour 150 m2 d'espace libre. » 

MR-04- Règlement-OAP : Mesure de 

réduction relative Renforcement de la 

perméabilité des clôtures :  

Au-delà de l'autorisation des clôtures 

perméables, il est nécessaire d’indiquer au 

sein de l’OAP : « Les clôtures devront 

garantir une perméabilité hydrologique et 

présenter un dispositif adapté au passage 

de la petite faune. Elles seront, sauf 

incapacité technique avérée, doublée 

d’une haie d’essences locales et/ou 

réalisées avec des matériaux locaux ou 

biosourcés (bois, pierres, etc.). » 

 

Modérée 

MC – 01 - Règlement - PLUiH : Mesure de 

compensation relative au Reclassement des deux 

fenêtres de compensation en faveur de l’Alouette 

des Champs en Secteur Ap (Agricole Protégé) : 

Par ailleurs, dans le cadre des mesures compensatoires 

pour l'Alouette des champs liées au projet du Lycée de 

Gex, deux fenêtres seront créées :  

«  - La mise en place d’une fenêtre au sein du tènement 

cultivé en céréales (parcelles cadastrales EA01 et 

EA02). 

- Chaque fenêtre aura une surface d'environ 20 ares 

(0,2 ha), ce qui correspond à un cercle d'environ 

30 mètres de diamètre. 

- Il s'agit de surfaces non semées avec la culture 

principale (céréales) mais réensemencées avec un 

mélange floral spécifique au plus tard en 

novembre. 

-  Les fenêtres doivent être situées près du centre des 

parcelles pour limiter les risques de dérangement 

par la prédation ou la divagation animale (chiens, 

chats) provenant des zones urbanisées voisines. » 

 

MC – 01 - Prescription graphique - PLUiH : 

Mesure de compensation relative au Reclassement 

des deux fenêtres de compensation en faveur de 

l’Alouette des Champs en Secteur Ap (Agricole 

Protégé) : 

Le reclassement des parcelles agricoles (fenêtres de 

compensation en faveur de l’Alouette des champs) en 

secteur Ap est la mesure réglementaire principale pour 

sécuriser les "fenêtres de compensation". 

Objectif de préservation : Ce secteur est réservé aux 

espaces où l'occupation est agricole, mais où une 

protection renforcée est nécessaire pour préserver le 

paysage, les continuités écologiques et la proximité 

des réservoirs de biodiversité. 

Flore patrimoniale et espèces invasives 

Faible (aucune espèce patrimoniale 

détectée), mais risque de propagation 

d’EVEE. 

Incidence faible par la suppression 

ponctuelle d’éléments floristiques 

communs ; présence localisée d’espèces 

exotiques envahissantes (vergerette, 

renouée, solidage). 

Avifaune (nidification, halte migratoire) 

Incidence Modérée à forte selon espèces 

nicheuses locales ; présence d’espèces 

migratrices en halte. 

Destruction d’arbres/haies pouvant abriter 

nids ; dérangement bruit/ lumières durant 

travaux ; perte locale de ressources 

alimentaires. 

L’impact du projet est jugé modéré pour les 

chauves-souris et les reptiles en raison de la 

présence d'arbres-gîtes, d'activités 

acoustiques et de lisières favorables, tandis 

qu'il reste faible pour les petits mammifères 

et nul pour les amphibiens. 

Continuités écologiques (corridors, 

ripisylve) 

Nul (ripisylve Oudar identifiée comme 

corridor local important). 

Nul 
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2.2.3 INCIDENCES SUR LE PATRIMOINE PAYSAGER ET URBAIN  

 

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure 

de modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

(OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées dans le 

cadre de la procédure en cours 

(OAP valant règlement) 

Patrimoine culturel et archéologique 

Les incidences sur le patrimoine 

historique, bâti et culturel  

Le secteur de projet concerné par la 

présente procédure est éloigné des 

périmètres de protection au titre des 

abords des Monuments Historiques ainsi 

que du site inscrit. 

Aucune Incidence en raison de 

l’éloignement du projet des sites inscrits 

et de l’éloignement des périmètres de 

protection des abords des monuments 

historiques.  

 

Patrimoine culturel, archéologie et paysages 

« Les éléments de patrimoine bâti sont soumis à 

permis de démolir. »  

« Les projets ne doivent pas porter atteinte aux 

paysages ni aux perspectives monumentales. » 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – 

Patrimoine  

« [En zone UCa], la morphologie urbaine de ces 

secteurs doit être préservée pour éviter la perte 

d’identité. »  

« [Le secteur UCb] vise à préserver des morphologies 

urbaines identitaires. » 

 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

Le site n'est couvert par aucun site architectural ou 

patrimonial d'intérêt ; l'enjeu est considéré comme 

faible 

 

 

- Le petit patrimoine fait déjà l’objet d’une protection dans le PLUiH 

en vigueur obligeant donc la conservation, la mise en valeur ou la 

requalification de ces bâtisses. 
Nulle/non significative 

Incidences sur le patrimoine paysager 

Modérée à forte : Pas d'impact direct sur 

le patrimoine protégé 

Le patrimoine bâti et archéologique n'est 

pas directement concerné (incidence 

Nulle). Concernant le contexte paysager, 

l'incidence est forte en raison de l'ampleur 

des nouvelles constructions.  

Titre 4 – Zones à urbaniser 

Chapitre 1 – Zone 1AUe – Article 1AUe 13 

« Les espaces non bâtis doivent être aménagés de 

manière à favoriser l’intégration paysagère et 

environnementale de l’opération. » 

Alignements d’arbres, haies et ripisylves 

« Les alignements d’arbres et les haies repérés au 

règlement graphique sont à conserver sauf en cas 

d’état phytosanitaire dégradé ou de menace pour la 

sécurité des biens et des personnes. »  

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – 

Protection des Paysages 

« Les espaces libres doivent faire l’objet d’un 

traitement paysager qualitatif à dominante végétale, 

valorisant les essences locales et le maintien des 

éléments de paysage existants (haies, arbres isolés). » 

« L’implantation des constructions doit permettre de 

préserver les vues lointaines sur les massifs du Jura et 

du Mont-Blanc ainsi que les silhouettes des villages. » 

« Le raccordement au réseau de distribution 

électrique [et de télécommunication] est 

 

MR-02- Règlement-OAP : A indiquer au sein de l’OAP :  

« Les aménagements devront préserver la lisibilité sur les terres 

agricoles et les accès aux parcelles voisines. » 

 

MR-04- Règlement-OAP : Mesure de réduction relative 

Renforcement de la perméabilité des clôtures :  

Au-delà de l'autorisation des clôtures perméables, il est nécessaire 

d’indiquer au sein de l’OAP :  

Modérée à forte    

Réduction locale de fonctionnalité des 

corridors (lisières) et risque d’effet 

Encadrement des constructions : Dans le secteur Ap, 

les constructions sont strictement limitées et 

encadrées, empêchant ainsi tout futur développement 

urbain qui compromettrait les mesures compensatoires 

installées. 

Mise en place de la mesure : procédure de révision 

générale du PLUiH 
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« Les ripisylves inscrites au règlement graphique 

sont protégées. Toute nouvelle construction, 

extension ou imperméabilisation est interdite. »  

Ces éléments sont explicitement protégés pour 

des motifs écologiques, culturels et paysagers. 

« Les projets ne doivent pas porter atteinte au 

caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 

sites et aux paysages naturels ou urbains. »  

« Les constructions projetées doivent présenter une 

simplicité de volumes et des matériaux adaptés afin 

de garantir leur insertion dans l’environnement. » 

« Les règles de l’OAP patrimoniale s’imposent aux 

bâtiments recensés. »  

« Toute modification ne doit pas porter atteinte à la 

qualité paysagère et aux perspectives. » 

obligatoirement enterré » afin de limiter l'impact 

visuel sur le paysage. 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« Intégrer les nouvelles franges urbaines créées par 

une approche qualitative des transitions avec le tissu 

urbain à l’ouest... et la frange boisée existante à 

l’est. » 

« Préservation des "vues remarquables sur le grand 

paysage et les montagnes environnantes. » 

 

 

« Les clôtures devront garantir une perméabilité hydrologique et 

présenter un dispositif adapté au passage de la petite faune. Elles 

seront, sauf incapacité technique avérée, doublée d’une haie 

d’essences locales et/ou réalisées avec des matériaux locaux ou 

biosourcés (bois, pierres, etc.). » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.4 MILIEU HUMAIN  

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans 

le cadre de la procédure en 

cours (OAP valant 

règlement) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Démographie et Activité Économique 

 

Incidences positive sur la Population et 

contexte socio-économique 

L'incidence est globalement Positive et 

Modérée, car le projet répond à un 

besoin fondamental généré par la forte 

croissance démographique. En 

permettant la construction d'un lycée de 

Terres et activités agricoles 

« La zone A est strictement réservée aux 

constructions nécessaires aux exploitations 

agricoles et forestières. »  

 

PLUiH_REGLEMENT_MODIF_3 

 

 « Le règlement vise à maîtriser la croissance démographique et à assurer une 

mixité sociale et fonctionnelle. »  

« Des obligations de logements locatifs sociaux sont imposées dans certaines 

zones. » 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

- Positive  
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans 

le cadre de la procédure en 

cours (OAP valant 

règlement) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

1 800 élèves et de sections de BTS, la 

modification simplifiée consolide l'offre 

éducative, favorise l'insertion 

professionnelle et renforce l'attractivité 

résidentielle de Gex, contribuant ainsi à 

l'équilibre socio-économique et à la 

qualité de vie de la population 

intercommunale. L'aménagement des 

parkings mutualisés vise également 

l'optimisation des services pour les 

usagers de l'école et du futur lycée. 

« Les secteurs pavillonnaires et maîtrisés participent à la maîtrise de la 

croissance démographique. »  

« La mixité sociale est réglementée au sein des OAP. »  

Occupation des sols/artificialisation  

Incidences modérées occupation des 

sols 

Titre 4 – Zones à urbaniser 

Chapitre 1 – Zone 1AUe – Article 1AUe 13 – 

Espaces libres 

« Les espaces non bâtis doivent être aménagés de 

manière à favoriser l’intégration paysagère et 

environnementale de l’opération. » 

« Au moins 80 % des espaces naturels doivent rester 

perméables. » 

 

PLUiH_REGLEMENT_MODIF_3 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Artificialisation  

« [Le Coefficient de Biotope par Surface] est la proportion des surfaces 

favorables à la biodiversité (surface éco-aménageable) par rapport à la 

surface totale d’une parcelle. » 

 

 « Surfaces imperméables (espaces bétonnés, enrobés, toitures...) : 

coefficient 0. » 

« L’urbanisation est strictement limitée en zones agricoles et naturelles. »  

« Le maintien d’espaces libres et perméables est obligatoire. »  

« Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitement paysager à dominante 

végétale. »  

« Les toitures végétalisées et les plantations d’arbres sont encouragées. »  

Zoom sur le secteur de Péroset 

 « Les espaces libres doivent être majoritairement perméables. » (Article 6)  

 « Le coefficient de biotope vise à limiter l’artificialisation des sols. » 

« Les parkings en surface doivent être plantés (1 arbre pour 4 places) avec des 

"dispositifs végétalisés ou des ombrières concourant à l’ombrage desdits parcs 

sur au moins la moitié de leur surface » 

« Réduction du ruissellement par l'usage de revêtements perméables dans les 

espaces collectifs. » 

- 

 

 

Modéré  

Contexte agricole 

Le projet implique inévitablement une 

consommation d'espace, transformant 

une partie du sol (potentiellement 

agricole) en zone d'équipement urbain. 

L'incidence est gérée par la Création du 

sous-secteur 1AUEl qui modifie 

formellement la destination du sol pour 

Titre 4 – Zones à urbaniser 

Chapitre 1 – Zone 1AUe – Article 1AUe 1 

« La zone 1AUe est destinée à l’accueil d’activités 

économiques et d’équipements. » 

« Les espaces agricoles et naturels doivent conserver 

leur caractère ouvert, naturel et végétal 

prédominant. »  

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Zone ou activité agricole 

(Rapport à la 1AUe) 

« [En zone A], le développement des exploitations agricoles est permis afin 

d’assurer la pérennisation de l’activité agricole. » 

« La zone 1AUE correspond aux secteurs futurs d’équipements publics. » 

« Les terres agricoles doivent être préservées de l’urbanisation. » 

MR-02- Règlement-OAP : A 

indiquer au sein de l’OAP :  

« Les aménagements devront 

préserver la lisibilité sur les 

terres agricoles et les accès aux 

parcelles voisines. » 

 

Modéré 

Mise en œuvre de mesures de compensation 

agricole pour atténuer la perte de terres 

 

MC-02-PLUiH : Dispositif de compensation 

collective agricole du secteur de Péroset 
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans 

le cadre de la procédure en 

cours (OAP valant 

règlement) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

autoriser les équipements. Le PLUiH 

doit prévoir des mesures de 

compensation agricole si la 

consommation de surface agricole utile 

(SAU) est avérée, afin de respecter les 

objectifs de non-artificialisation nette 

fixés par les documents supra-

communaux 

 « Au moins 80 % de leur superficie doivent être 

maintenus en espaces libres perméables ou espaces 

verts. » 

 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« La zone A est destinée à la protection des terres agricoles et à la pérennité 

des exploitations. »  

 « Toute urbanisation incompatible avec l’activité agricole est interdite. »  

Le projet de Péroset intégrera une mesure de 

compensation collective agricole conformément 

à l’article L.112-1-3 du Code rural. 

Cette compensation prendra la forme d’une 

contribution financière versée à un fonds dédié, 

destiné à financer des projets collectifs en faveur 

du maintien et du développement de l’agriculture 

sur le territoire du Pays de Gex (modernisation 

d’exploitations, équipements collectifs, soutien 

aux circuits courts, actions agroécologiques). 

Un comité partenarial assurera la gouvernance et 

le suivi des actions financées. 

2.2.5 INCIDENCES SUR LE CADRE DE VIE ET SANTE HUMAINE  

Le PLUiH du Pays de Gex intègre des mesures spécifiques pour protéger le milieu humain contre les nuisances sonores, la qualité de l'air, l'énergie, les émissions de GES, le changement climatique, les inondations, les risques incendie et 

technologiques, via les articles sur les équipements/réseaux, la qualité environnementale et les servitudes de risques. 

 

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées 

dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP 

valant règlement) 

Circulation et déplacements 

Incidences fortes  

Réseau local saturé ; besoin d’un axe 

structurant Nord–Sud et de 

cheminements doux ; sécurisation 

indispensable autour des 

équipements scolaires. 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Nuisances 

« Les constructions, installations et activités ne doivent 

pas engendrer de nuisances incompatibles avec le 

voisinage, notamment en matière de bruit. » 

« Toute activité ne doit pas entraîner de nuisances 

sonores incompatibles avec l’habitat. »  

 « Les marges de retrait doivent être plantées pour former 

un écran acoustique 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Bruits (Ambiance sonore) 

« Des exceptions à ces dispositions [hauteur des clôtures] peuvent être 

admises [...] dans le cas de la construction d’un mur anti-bruit le long des 

axes concernés par l’arrêté préfectoral du classement sonore des 

infrastructures de transports terrestres. » 

 Le règlement précise que les installations techniques (climatiseurs, etc.) 

ne doivent pas porter atteinte à la perception du paysage, ce qui inclut 

implicitement leur intégration pour limiter les nuisances. 

« Les constructions situées dans les secteurs couverts par un Plan 

d’Exposition au Bruit sont soumises aux prescriptions correspondantes. »  

« En cas de contradiction, la règle la plus restrictive s’applique. » 

« Créer/maintenir une frange arborée le long de de la RD 984 afin de limiter 

la propagation du bruit et la diffusion des polluants liés au trafic routier. » 

MR-05- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative à la mise en place d’Écrans acoustiques 

paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures 

liés à la réalisation de la gare routière proposeront des 

dispositifs végétalisés permettant de réduire les 

nuisances acoustiques générées. » 

 

Forte 
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées 

dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP 

valant règlement) 

« Recourir à une isolation acoustique renforcée. » 

« Orienter les bâtiments de façon à éviter la propagation des bruits liés au 

trafic. » 

« Orienter l’agencement interne des constructions en éloignant les pièces 

sensibles du bruit. » 

« Privilégier des matériaux absorbants (murs végétalisés…). » 

« Apaiser la circulation au droit du projet via des systèmes de 

ralentisseurs. » 

Incidences sur l’ambiance sonore 

L'incidence est jugée Modérée, liée 

principalement à l'augmentation du 

nombre de personnes et à l'activité de 

transport. La Création d’une gare 

routière calibrée est une mesure 

d'aménagement visant à organiser et 

sécuriser les flux.  

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Nuisances 

« Les constructions, installations et activités ne doivent 

pas engendrer de nuisances incompatibles avec le 

voisinage, notamment en matière de bruit. » 

« Toute activité ne doit pas entraîner de nuisances 

sonores incompatibles avec l’habitat. »  

 « Les marges de retrait doivent être plantées pour former 

un écran acoustique 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Bruits (Ambiance sonore) 

« Des exceptions à ces dispositions [hauteur des clôtures] peuvent être 

admises [...] dans le cas de la construction d’un mur anti-bruit le long des 

axes concernés par l’arrêté préfectoral du classement sonore des 

infrastructures de transports terrestres. » 

 Le règlement précise que les installations techniques (climatiseurs, etc.) 

ne doivent pas porter atteinte à la perception du paysage, ce qui inclut 

implicitement leur intégration pour limiter les nuisances. 

« Les constructions situées dans les secteurs couverts par un Plan 

d’Exposition au Bruit sont soumises aux prescriptions correspondantes. »  

« En cas de contradiction, la règle la plus restrictive s’applique. » 

« Créer/maintenir une frange arborée le long de de la RD 984 afin de limiter 

la propagation du bruit et la diffusion des polluants liés au trafic routier. » 

« Recourir à une isolation acoustique renforcée. » 

« Orienter les bâtiments de façon à éviter la propagation des bruits liés au 

trafic. » 

« Orienter l’agencement interne des constructions en éloignant les pièces 

sensibles du bruit. » 

« Privilégier des matériaux absorbants (murs végétalisés…). » 

« Apaiser la circulation au droit du projet via des systèmes de 

ralentisseurs. » 

MR-05- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative à la mise en place d’Écrans acoustiques 

paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures 

liés à la réalisation de la gare routière proposeront des 

dispositifs végétalisés permettant de réduire les 

nuisances acoustiques générées. » 

 

Très faible  
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées 

dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP 

valant règlement) 

Incidences sur la qualité de l’air 

Faible : Pollution liée aux gaz 

d'échappement des véhicules. 

L'incidence sur la qualité de l'air est 

jugée Faible. La mesure principale 

d'atténuation est la Création d’une 

gare routière calibrée pour 14 

quais. Cette prescription 

urbanistique vise à limiter les flux 

routiers de véhicules individuels se 

rendant au lycée. 

Le PLUiH du Pays de Gex ne comporte pas de 

disposition explicite et dédiée à la qualité de l’air 

(émissions, polluants atmosphériques, ventilation, 

etc.) dans : 

 les dispositions générales, 

 ni dans le règlement de la zone 1AUe. 

 

« Les bâtiments doivent intégrer des matériaux faiblement 

émetteurs de COV. » 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Qualité de l'air 

« [Pour bénéficier de bonus de constructibilité], le bâtiment comporte une 

part minimale de matériaux faiblement émetteurs en composés organiques 

volatils et les installations de ventilation font l'objet d'une démarche qualité 

prévue par arrêté. » 

« Le bâtiment comprend le taux minimal de matériaux biosourcés 

mentionné à l'article D. 111-22-3. » 

« Les projets ne doivent pas générer de nuisances incompatibles avec le 

voisinage. »  

« La limitation des déplacements motorisés est recherchée par la mixité 

fonctionnelle. 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« Les formes urbaines doivent limiter les nuisances et favoriser la 

ventilation naturelle. »  

MR-05- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative à la mise en place d’Écrans acoustiques 

paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures 

liés à la réalisation de la gare routière proposeront des 

dispositifs végétalisés permettant de réduire les 

nuisances acoustiques générées. » 

 

MR-02- Règlement-OAP : A indiquer au sein de 

l’OAP :  

« Les aménagements devront préserver la lisibilité sur 

les terres agricoles et les accès aux parcelles voisines. » 

 

Très faible  

Pollution lumineuse  

La limitation de l’artificialisation et 

la protection des continuités 

écologiques participent à la 

préservation de la trame noire 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Éclairage 

« Les dispositifs d’éclairage extérieur doivent être 

conçus de manière à limiter les nuisances pour 

l’environnement et le voisinage. » 

« Les constructions doivent préserver le caractère 

naturel et paysager des espaces. »  

« Les dispositifs d’éclairage doivent être limités et intégrés afin de 

préserver le cadre nocturne. »  

« Les continuités écologiques doivent être préservées, y compris 

nocturnes. » 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« Les aménagements doivent préserver les continuités écologiques et le 

caractère naturel des espaces. »  

- Faible  

Energie, émissions de GES : 

 

L'incidence est jugée Faible grâce à 

l'intégration d'exigences de haute 

performance énergétique.  

Augmentation des performances 

énergétiques de 20 % par rapport à 

la RT 2012 pour le futur lycée 

 

Le règlement écrit du PLUiH en vigueur précise 

que : 

« Les projets de plus de 5 000 m² doivent intégrer au 

moins 20 % de bâtiments à énergie positive. »  

 

 « Les panneaux solaires sont autorisés lorsqu’ils sont 

intégrés à la toiture. » 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Énergies renouvelables 

« Être considéré à énergie positive : la construction vise l'atteinte d'un 

équilibre entre sa consommation d'énergie non renouvelable et sa 

production d'énergie renouvelable injectée dans le réseau. » 

« L’implantation de dispositifs de méthanisation est autorisée [sous 

conditions]. » 

« Les installations techniques (antennes, paraboles, climatiseurs, 

ascenseur...) doivent être peu visibles du domaine public et seront 

positionnées de façon discrète sur les toitures ou sur le sol. » 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Énergie et Émissions de 

GES  

« Le raccordement aux réseaux de distribution d’énergies des 

constructions nouvelles sera obligatoirement enterré. » « Les emprises 

pour les transformateurs ou les locaux techniques devront être prévues et 

intégrées préférentiellement aux bâtiments. » 

 MR-05- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative à la mise en place d’Écrans acoustiques 

paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures 

liés à la réalisation de la gare routière proposeront des 

dispositifs végétalisés permettant de réduire les 

nuisances acoustiques générées. » 

 

MR-01- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative aux Énergies renouvelables obligatoires :  

A ajouter dans les orientations écrites de l’OAP :  

« le secteur étant situé dans le PPE du champ captant 

de Pré Bataillard, la géothermie, l’infiltration (gare 

routière, voiries et parking) est proscrite. » 

 

Faible  
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées 

dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP 

valant règlement) 

« Les bâtiments doivent respecter les exigences de performance 

énergétique en vigueur. » 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« Les dispositifs de production d’énergie renouvelable sont autorisés sous 

réserve d’une bonne intégration paysagère. » 

Changement climatique  

Le règlement écrit du PLUiH en vigueur précise 

que : 

 

« Les constructions intégrant une exemplarité 

énergétique peuvent bénéficier de dérogations de 

gabarit.  

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Émissions de GES et 

Changement climatique 

« Les nouvelles constructions et l’ensemble des bâtiments existants situés 

dans le périmètre du réseau de chaleur classé devront s’y raccorder. » 

« Dans le cadre de nouvelles constructions, les projets doivent justifier 

qu’ils intègrent les principes architecturaux et urbanistiques de haute 

qualité environnementale. » 

« Via une surélévation du toit dans la limite de 35 cm de la hauteur 

maximale prévue [...] pour favoriser la performance énergétique. » 

« Le règlement encourage la sobriété foncière et la limitation de 

l’imperméabilisation. »  

« Les formes urbaines doivent limiter les consommations énergétiques. » 

« Les projets doivent intégrer des surfaces végétalisées en pleine terre ou 

en toiture. » 

« Le règlement favorise une urbanisation économe en espace et en 

ressources. »  

« Les bâtiments devront être conçus et orientés de façon à profiter au 

maximum des apports solaires passifs en hiver et d’optimiser 

l’installation éventuelle de panneaux photovoltaïques. » 

« Privilégier une consommation d’énergie primaire des bâtiments la plus 

faible possible. » 

« Obligation de "valorisation éco-aménageable (végétalisation, 

valorisation énergétique) d’au moins 50% des toitures des bâtiments de 

plus de 500 m² d'emprise au sol. » 

MR-05- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative à la mise en place d’Écrans acoustiques 

paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures 

liés à la réalisation de la gare routière proposeront des 

dispositifs végétalisés permettant de réduire les 

nuisances acoustiques générées. » 

 

MR-01- Règlement-OAP : Mesure de réduction 

relative aux Énergies renouvelables obligatoires :  

A ajouter dans les orientations écrites de l’OAP :  

« le secteur étant situé dans le PPE du champ captant 

de Pré Bataillard, la géothermie, l’infiltration (gare 

routière, voiries et parking) est proscrite. » 

 

Faible  
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Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de 

modification simplifiée n °3 du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours (impacts liés 

au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées 

dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP 

valant règlement) 

Ressource en eau potable et réseau 

d’adduction en eau potable  

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Eau potable 

« Toute construction nécessitant une alimentation en eau 

potable doit être raccordée au réseau public lorsqu’il 

existe. » 

Titre 1 – Dispositions générales 

Article 2 – Servitudes d’utilité publique 

« Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation 

des sols sont annexées au présent PLUiH. » 

 

- -  Très faible  

Gestion de l’assainissement  

 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Assainissement 

« Toute construction nécessitant un assainissement doit 

être raccordée au réseau public lorsqu’il existe. » 

Titre 1 – Dispositions générales 

Article 2 – Servitudes d’utilité publique 

« Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation 

des sols sont annexées au présent PLUiH. » 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Assainissement / Eau 

potable 

« Les eaux de traitement/lavage des filtres [de piscines] devront être 

déversées dans le réseau d’eaux usées. » 

- Négligeable   

Gestion des déchets  

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Déchets 

« Les constructions et installations doivent prévoir des 

dispositifs permettant le stockage et la collecte des 

déchets dans des conditions satisfaisantes d’hygiène et de 

salubrité. » 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Gestion des déchets 

« Les projets doivent prévoir sur leur terrain d’assiette des espaces adaptés 

au stockage et à la bonne gestion des ordures ménagères. » 

 

Le PLUiH intègre par compatibilité les objectifs de la 

règle n°42 du SRADDET, visant à structurer la filière 

déchet sur le territoire. 
Faible 
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2.2.6 INCIDENCES SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

Composante 

environnementale/Incidences 

Mesures de gestion existantes dans le PLUiH en 

vigueur  

Mesures de gestion dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n °3 

du PLUiH 

Mesures ERCA proposées dans le cadre de la procédure en cours 

(impacts liés au projet) 

Mesures ER proposées dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP valant règlement) 

Mesures ER proposées 

dans le cadre de la 

procédure en cours (OAP 

valant règlement) 

Risques technologiques 

Nul 

Le risque transports de matières 

dangereuses est éloigné des zones 

immédiates et rapprochées du 

projet faisant l’objet de la présente 

procédure de déclaration de 

projet. 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Risques 

« Les constructions et installations doivent respecter les 

servitudes d’utilité publique liées aux risques 

technologiques. » 

Titre 1 – Dispositions générales 

Article 2 – Servitudes d’utilité publique 

« Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation 

des sols sont annexées au présent PLUiH. é 

 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Risques naturels et technologiques 

« Le règlement graphique fait également référence aux différents secteurs encadrés par 

des plans de prévention des risques qui s’imposent aux règles des zones du PLUiH. » 

« La zone Np (naturelle protégée) est une zone de protection stricte qui vise à conserver 

le caractère naturel des lieux, pour des raisons d’exposition aux risques. » 

Zoom sur le Secteur de Péroset 

« Les zones soumises à un PPR ou PEB sont régies par les règlements annexés. »  

« Les zones inondables sont inconstructibles hors aménagements de réduction de la 

vulnérabilité. » 

- Nulle  

Risques naturels  

Faible  

Le secteur de projet de la présente 

procédure est inscrit dans un 

secteur « d’exposition moyen » 

par rapport à l’aléa retrait-

gonflement des argiles. 

Titre 2 – Dispositions générales 

Article 4 – Risques 

« Les constructions et installations doivent 

respecter les prescriptions liées aux risques 

naturels identifiés sur le territoire. » 

« Les secteurs soumis aux PPR et PEB sont régis par les 

règlements correspondants, applicables en priorité. 

 

Le règlement précise également : 

« Les projets situés dans des secteurs concernés par un plan 

de prévention des risques doivent être compatibles avec 

celui-ci. » 

Titre 1 – Dispositions générales 

Article 2 – Servitudes d’utilité publique 

« Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation 

des sols sont annexées au présent PLUiH. » 

 

 

Titre 2 – Dispositions générales Article 4 – Risques naturels et technologiques 

« Le règlement graphique fait également référence aux différents secteurs encadrés par 

des plans de prévention des risques qui s’imposent aux règles des zones du PLUiH. » 

« La zone Np (naturelle protégée) est une zone de protection stricte qui vise à conserver 

le caractère naturel des lieux, pour des raisons d’exposition aux risques. » 

PLUiH_REGLEMENT_MODIF_3 

« Les zones inondables sont inconstructibles sauf exceptions strictement encadrées. »  

« Les servitudes liées aux canalisations de gaz s’imposent aux autorisations 

d’urbanisme. » 

 

 

Le maintien de la frange arborée de l'Oudar sert 

également à "maintenir les zones potentielles 

d’expansion de crue.  

Faible 
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2.3 SYNTHESE DES MESURES ERC 

2.3.1 INCIDENCES SUR LE MILIEU PHYSIQUE  

Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la procédure 

de modification simplifiée PLUiH 

Sol et sous-sol / Occupation des sols et artificialisation 

Impact Faible  

Le projet entraîne l'artificialisation de nouvelles surfaces 

pour la construction du lycée et des infrastructures 

annexes, ce qui a une incidence sur la perméabilité des 

sols.  

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité 

optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au 

règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin de préserver la perméabilité 

écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de déchets ou de produits 

dangereux y est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion forestière devront 

privilégier des essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

ME-01- Prescription Graphique – OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du paysage, sites et secteurs à protéger, 

mettre en valeur ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement graphique du PLUiH en tant que 

secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame noire ». En complément des règles de l'OAP. » 

 

Des mesures additionnelles pourraient inclure : 

 

MR-02- Règlement OAP : A indiquer au sein de l’OAP : « Les aménagements devront préserver la lisibilité sur les terres agricoles et les accès aux parcelles 

voisines. » 

Très faible  

Eaux souterraines et zones humides 

L'incidence est jugée Faible, mais la contrainte est élevée 

en raison de la proximité du ruisseau de l'Oudar et de la 

localisation sensible du site (potentiellement dans le 

Périmètre de Protection Éloigné d'un champ captant).  

Risque faible d’altération hydrologique locale nul 

(ruissellement, colmatage) sur les zones humides (les 

sondages confirment absence de zones humides à 

aménager) 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité 

optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au 

règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin de préserver la perméabilité 

écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de déchets ou de produits 

dangereux y est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion forestière devront 

privilégier des essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

Faible  
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la procédure 

de modification simplifiée PLUiH 

ME-01- Prescription Graphique – OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du paysage, sites et secteurs à protéger, 

mettre en valeur ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement graphique du PLUiH en tant que 

secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame noire ». En complément des règles de l'OAP. » 

ME-02- Règlement OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions 

La situation du projet dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque de pollution accidentelle ou chronique. 

L’OAP intègrera les éléments suivants :  

Bien que l'infiltration soit privilégiée dans le PLUiH, elle est soumise à des contraintes spécifiques dans les zones de protection de captages : 

 « L'infiltration des eaux pluviales "propres" (toitures) reste possible, sous couvert d’installation de dispositifs de récolte adaptés. » 

 Étanchéité des zones de la gare routière et des parkings : 

o Interdiction de rejets directs : « Tout rejet direct d'eaux usées ou d'eaux pluviales polluées dans le sol est strictement proscrit au sein de la zone 

et son environnement. » 

o Traitement des eaux de ruissellement : Un dispositif de pré-traitement (débourbeur-déshuileur) est souhaitable avant toute infiltration ou rejet, 

afin de garantir qu'aucune pollution n'atteigne la nappe phréatique alimentant les captages.  

 Les aménagements paysagers de type noues ou bassins d'infiltration doivent être proscrites. 

 

MR-03- Règlement OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place de Zonage pluvial strict 

Les orientations écrites de l’OAP seront complétées sur le volet réseaux eau potable, eaux pluviales et assainissement avec les ajouts suivants :   

Au règlement écrit : « Les dispositions de l’article 1AUE9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 

D’ELECTRICITE, D’ASSAINISSEMENT ET DE TELECOMMUNICATION : 

de la zone 1AUE s’appliquent au secteur 1AUEl en complément des orientations inscrites dans l’OAP. » et à l’OAP : « les dispositions relatives à la gestion 

des eaux pluviales sont définies dans le règlement d’assainissement des eaux pluviales, annexé au PLUIH, auquel il convient de se référer pour tout 

aménagement.  

Les dispositions relatives à la gestion des eaux usées sont définies dans les règlements des services publics d’assainissement collectif et d’assainissement non 

collectif, annexés au PLUiH, auxquels il convient de se référer pour tout aménagement. 

Les dispositions relatives à la distribution d’eau potable sont définies dans le règlement du service public de l’eau potable, annexées au PLUiH, auxquels il 

convient de se référer pour tout aménagement. Les conclusions de la révision du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau potable et notamment le schéma 

de distribution en eau potable sont également à prendre en compte. » 

 

Eaux superficielles  

Le projet entraine une augmentation des débits de pointe 

des eaux pluviales rejetées, nécessitant un traitement 

rigoureux des eaux et des dispositifs d'infiltration à la 

source 

 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité 

optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au 

règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

Faible  
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la procédure 

de modification simplifiée PLUiH 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin de préserver la perméabilité 

écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de déchets ou de produits 

dangereux y est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion forestière devront 

privilégier des essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

ME-01- Prescription Graphique – OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du paysage, sites et secteurs à protéger, 

mettre en valeur ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement graphique du PLUiH en tant que 

secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame noire ». En complément des règles de l'OAP. » 

 

ME-02- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions 

La situation dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque de pollution accidentelle ou chronique. L’OAP 

intègrera les éléments suivants :  

Bien que l'infiltration soit privilégiée dans le PLUiH, elle est soumise à des contraintes spécifiques dans les zones de protection de captages : 

 « L'infiltration des eaux pluviales "propres" (toitures) reste possible, sous couvert d’installation de dispositifs de récolte adaptés. » 

 Étanchéité des zones de la gare routière et des parkings : 

o Interdiction de rejets directs : « Tout rejet direct d'eaux usées ou d'eaux pluviales polluées dans le sol est strictement proscrit au sein de la zone 

et son environnement. » 

o Traitement des eaux de ruissellement : Un dispositif de pré-traitement (débourbeur-déshuileur) est souhaitable avant toute infiltration ou rejet, 

afin de garantir qu'aucune pollution n'atteigne la nappe phréatique alimentant les captages.  

 Les aménagements paysagers de type noues ou bassins d'infiltration doivent être proscrites. 

 Le stockage ou le dépôt de toute substance chimique est strictement interdit afin de prévenir les risques de pollution par infiltration. 

 Les excavations dépassant une profondeur de 4 mètres sont prohibées pour ne pas altérer les couches protectrices de la nappe. 

 Toute installation de géothermie, qu'elle soit sur sonde ou profonde, est interdite pour éviter de percer ou de contaminer les aquifères. 

MR-03- Règlement-OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place de Zonage pluvial strict 

Les orientations écrites de l’OAP seront complétées sur le volet réseaux eau potable, eaux pluviales et assainissement avec les ajouts suivants :   

Au règlement écrit : « Les dispositions de l’article 1AUE9 : CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 

D’ELECTRICITE, D’ASSAINISSEMENT ET DE TELECOMMUNICATION 

de la zone 1AUE s’appliquent au secteur 1AUEl en complément des orientations inscrites dans l’OAP. » et à l’OAP : « les dispositions relatives à la gestion 

des eaux pluviales sont définies dans le règlement d’assainissement des eaux pluviales, annexé au PLUIH, auquel il convient de se référer pour tout 

aménagement.  
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la procédure 

de modification simplifiée PLUiH 

Les dispositions relatives à la gestion des eaux usées sont définies dans les règlements des services publics d’assainissement collectif et d’assainissement non 

collectif, annexés au PLUiH, auxquels il convient de se référer pour tout aménagement. 

Les dispositions relatives à la distribution d’eau potable sont définies dans le règlement du service public de l’eau potable, annexées au PLUiH, auxquels il 

convient de se référer pour tout aménagement. Les conclusions de la révision du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau potable et notamment le schéma 

de distribution en eau potable sont également à prendre en compte. » 

 

2.3.2 INCIDENCES SUR LES MILIEUX NATURELS ET LA BIODIVERSITE 

Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures de 

compensations de la procédure de modification 

simplifiée PLUiH 

Habitats (prairies, jachères, haies, ripisylve) 

Faible à modéré (zones semi-naturelles localement altérées ; ripisylve à enjeu modéré). Perte/fragmentation localisée 

de prairies de fauche et jachères ; emprise sur quelques lisières et réduction ponctuelle de la connectivité locale. 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes 

tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de 

diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité optimale et une 

protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de 

la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette mesure 

impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est 

autorisé au sein de cette bande, afin de préserver la perméabilité 

écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des 

sols, tout dépôt de matériaux, de déchets ou de produits dangereux y est 

strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est 

exigé. Les interventions de gestion forestière devront privilégier des 

essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

ME-01- Prescription Graphique – OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en 

place de bandes tampon augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier 

et localiser les éléments du paysage, sites et secteurs à protéger, mettre en valeur 

ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est 

ainsi inscrite au règlement graphique du PLUiH en tant que secteur à protection 

renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame 

noire ». En complément des règles de l'OAP. » 

Nul  

Flore patrimoniale et espèces invasives 

Faible (aucune espèce patrimoniale détectée), mais risque de propagation d’EVEE. 

Incidence faible par la suppression ponctuelle d’éléments floristiques communs ; présence localisée d’espèces 

exotiques envahissantes (vergerette, renouée, solidage). 

Nul  

Avifaune (nidification, halte migratoire) 

Incidence Modérée à forte selon espèces nicheuses locales ; présence d’espèces migratrices en halte. Destruction 

d’arbres/haies pouvant abriter nids ; dérangement bruit/ lumières durant travaux ; perte locale de ressources 

alimentaires. 

Modérée 

MC – 01 - Règlement - PLUiH : Mesure de 

compensation relative au Reclassement des 

deux fenêtres de compensation en faveur de 

l’Alouette des Champs en Secteur Ap (Agricole 

Protégé) : 

Mesure graphique  

Par ailleurs, dans le cadre des mesures 

compensatoires pour l'Alouette des champs liées au 

projet du Lycée de Gex, deux fenêtres seront 

créées :  

« - La mise en place d’une fenêtre au sein du 

tènement cultivé en céréales (parcelles 

cadastrales EA01 et EA02). 

- Chaque fenêtre aura une surface d'environ 20 

ares (0,2 ha), ce qui correspond à un cercle 

d'environ 30 mètres de diamètre. 

- Il s'agit de surfaces non semées avec la culture 

principale (céréales) mais réensemencées avec 

un mélange floral spécifique au plus tard en 

novembre. 

-  Les fenêtres doivent être situées près du centre 

des parcelles pour limiter les risques de 

dérangement par la prédation ou la divagation 

Herpétofaune (reptiles, amphibiens) 

Modéré localement pour reptiles (lisières favorables identifiées) ; amphibiens faibles (absence de zones humides 

reproductrices). 

Amphibien nul : Perte/perturbation de lisières et tas de pierres favorables aux reptiles ; risque de mortalité lors de 

terrassements. 

Mammifères terrestres et chiroptères 

Modéré pour chiroptères locaux (présence d’arbres-gîtes et d’activités acoustiques) ; faible pour petits mammifères. 

Perte possible de gîtes arboricoles et éloignement de corridors ; perturbation acoustique nocturne. 

Entomofaune (odonates, papillons, coléoptères saproxyliques) 

Faible (espèces indicatrices présentes en prairies et arbres vieux).  Perte de prairies et bordures floristiques, 

fragmentation de milieux hôtes ; diminution potentialité saproxylique par abattage d’arbres morts. 
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ME-03- Règlement -OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place d’une zone 

d’évitement en faveur de la Pie Grièche écorcheur 

 Toute construction, installation technique, aire de stationnement 

ou infrastructure sportive (type anneau d'athlétisme) est interdite 

dans le périmètre défini au plan de l'OAP pour la préservation de 

la Pie-grièche ; 

 Le maintien des haies d'essences locales (épineux type 

prunelliers/aubépines) est privilégié ; 

 Pour les aménagements autorisés en lisière de cette zone, les 

travaux de terrassement et de gros œuvre sont interdits entre le 

1er mai et le 15 août afin de garantir la quiétude lors de la 

nidification. 

ME-02- Prescription Graphique -OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en 

place d’une zone d’évitement en faveur de la Pie Grièche écorcheur 

Cette mesure vise à sanctuariser le secteur de nidification identifié au nord du projet, en 

été 2025, afin de garantir le cycle biologique de l'espèce, et vise à créer un Espace de 

Continuité Écologique : 

 La zone initialement prévue pour les aménagements (partie est du secteur nord) 

doit être hachurée comme « Zone d'évitement écologique stricte ». 

 

ME-04- règlement - OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Trame 

Noire :  

Dans le cadre de ce projet, il est important de préserver la trame noire du corridor 

écologique de l’Oudar. Ce linéaire est même considéré comme une trame à 

restaurer prioritairement au sein du territoire du Grand Genève.  

Pour cela, et en complément de la mise en place d’une bande tampon augmentée 

de 25m à partir de lisière de la ripisylve de l’Oudar (ME-01) et de la prescription 

graphique relative à la bande tampon (ME-02), le plan d’éclairage sera adapté afin 

qu’aucun éclairage ne soit installé dans les milieux naturels à préserver ou en 

périphérie mais également qu’aucun luminaire proche n’éclaire en direction de ces 

milieux.  

L’OAP mettra en place une trame noire :  

Mise en place d’une bande « Trame noire » de 25 m à délimiter depuis la berge de l’Oudar.  

Cette trame noire intégrera les préconisations suivantes afin de limiter la pollution 

lumineuse, particulièrement aux abords des zones Np et Ap : « Les éclairages extérieurs 

devront être conçus de manière à limiter les impacts sur la faune et de limiter la 

consommation énergétique associée. Sauf en cas de contrainte technique dument justifiée, 

l’éclairage doit être dirigé vers le sol uniquement, température de couleur chaude (< 

2700K), équipés d’un dispositif d’extinction nocturne. Les halogènes et les néons sont 

interdits. ». 

animale (chiens, chats) provenant des zones 

urbanisées voisines. » 

 

MC – 01 - Prescription graphique - PLUiH : 

Mesure de compensation relative au 

Reclassement des deux fenêtres de 

compensation en faveur de l’Alouette des 

Champs en Secteur Ap (Agricole Protégé) : 

Le reclassement des parcelles agricoles (fenêtres 

de compensation en faveur de l’Alouette des 

champs) en secteur Ap est la mesure réglementaire 

principale pour sécuriser les "fenêtres de 

compensation". 

Objectif de préservation : Ce secteur est réservé 

aux espaces où l'occupation est agricole, mais où 

une protection renforcée est nécessaire pour 

préserver le paysage, les continuités écologiques et 

la proximité des réservoirs de biodiversité. 

Encadrement des constructions : Dans le secteur 

Ap, les constructions sont strictement limitées et 

encadrées, empêchant ainsi tout futur 

développement urbain qui compromettrait les 

mesures compensatoires installées. 

Mise en place de la mesure : procédure de révision 

générale du PLUiH 

Continuités écologiques (corridors, ripisylve) : Nul (ripisylve Oudar identifiée comme corridor local important). 

Réduction locale de fonctionnalité des corridors (lisières) et risque d’effet 

Faible  
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2.3.3 INCIDENCES SUR LE PATRIMOINE PAYSAGER ET URBAIN  

 

Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures de 

compensations de la procédure de 

modification simplifiée PLUiH 

Patrimoine culturel et archéologique 

Les incidences sur le patrimoine historique, bâti et culturel  

Le secteur de projet concerné par la présente procédure est 

éloigné des périmètres de protection au titre des abords des 

Monuments Historiques ainsi que du site inscrit. 

Aucune Incidence en raison de l’éloignement du projet des 

sites inscrits et de l’éloignement des périmètres de protection 

des abords des monuments historiques.  

 

- Le petit patrimoine fait déjà l’objet d’une protection dans le PLUiH en vigueur obligeant donc la conservation, la mise 

en valeur ou la requalification de ces bâtisses. 
Nulle/non significative 

Incidences sur le patrimoine paysager 

Modérée à forte : Pas d'impact direct sur le patrimoine protégé 

Le patrimoine bâti et archéologique n'est pas directement 

concerné (incidence Nulle). Concernant le contexte paysager, 

l'incidence est forte en raison de l'ampleur des nouvelles 

constructions.  

ME-01- Règlement-OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres 

afin de garantir une fonctionnalité optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 

mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les 

contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité :[….] 

ME-01- Prescription Graphique -OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon 

augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du 

paysage, sites et secteurs à protéger, mettre en valeur ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement 

graphique du PLUiH en tant que secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. 

Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme « trame noire ». En complément des 

règles de l'OAP. » 

 

Modérée à forte   

MR-04- Règlement-OAP : Mesure de réduction relative Renforcement de la 

perméabilité des clôtures :  

Au-delà de l'autorisation des clôtures perméables, il est nécessaire d’indiquer au sein de 

l’OAP : « Les clôtures devront garantir une perméabilité hydrologique et présenter un 

dispositif adapté au passage de la petite faune. Elles seront, sauf incapacité technique 

avérée, doublée d’une haie d’essences locales et/ou réalisées avec des matériaux locaux 

ou biosourcés (bois, pierres, etc.). » 
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures de 

compensations de la procédure de 

modification simplifiée PLUiH 

ME-05- règlement- OAP : Mesure d’évitement relative aux Éléments de Paysage à Protéger  

Au titre des articles L.151-19 ou L.151-23 du Code de l'Urbanisme, le PLUiH peut identifier graphiquement des haies, 

des arbres isolés ou des zones humides sur ces parcelles agricoles pour assurer leur maintien et leur protection. 

 

MR-02- Règlement OAP : A indiquer au sein de l’OAP : « Les aménagements devront préserver la lisibilité sur les terres 

agricoles et les accès aux parcelles voisines. » 

MR-04- Règlement OAP : Mesure de réduction relative Renforcement de la perméabilité des clôtures :  

Au-delà de l'autorisation des clôtures perméables, il est nécessaire d’indiquer au sein de l’OAP : « Les clôtures devront 

garantir une perméabilité hydrologique et présenter un dispositif adapté au passage de la petite faune. Elles seront, sauf 

incapacité technique avérée, doublée d’une haie d’essences locales et/ou réalisées avec des matériaux locaux ou 

biosourcés (bois, pierres, etc.). » 

 

 

2.3.4 MILIEU HUMAIN  

Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures de 

compensations de la procédure de 

modification simplifiée PLUiH 

Démographie et Activité Économique 

 

Incidences sur la Population et contexte socio-économique 

L'incidence est globalement Positive et Modérée, car le projet 

répond à un besoin fondamental généré par la forte croissance 

démographique. En permettant la construction d'un lycée de 1 800 

élèves et de sections de BTS, la modification simplifiée consolide 

l'offre éducative, favorise l'insertion professionnelle et renforce 

l'attractivité résidentielle de Gex, contribuant ainsi à l'équilibre 

socio-économique et à la qualité de vie de la population 

intercommunale. L'aménagement des parkings mutualisés vise 

également l'optimisation des services pour les usagers de l'école et 

du futur lycée. 

Les incidences sont positives aucune mesure de gestion n’est requise. Positive  

Occupation des sols 

Incidences modérées occupation des sols 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres 

afin de garantir une fonctionnalité optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 

mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les 

contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : […]. 

 

MR-02- Règlement OAP : A indiquer au sein de l’OAP : « Les aménagements devront préserver la lisibilité sur les terres 

agricoles et les accès aux parcelles voisines. » 

Modérée 

Contexte agricole ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  Modéré 
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures de 

compensations de la procédure de 

modification simplifiée PLUiH 

Le projet implique inévitablement une consommation d'espace, 

transformant une partie du sol (potentiellement agricole) en zone 

d'équipement urbain. L'incidence est gérée par la Création du sous-

secteur 1AUEl qui modifie formellement la destination du sol pour 

autoriser les équipements. Le PLUiH doit prévoir des mesures de 

compensation agricole si la consommation de surface agricole utile 

(SAU) est avérée, afin de respecter les objectifs de non-

artificialisation nette fixés par les documents supra-communaux 

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres 

afin de garantir une fonctionnalité optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 

mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les 

contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : […]. 

 

ME-05- Règlement OAP : Mesure d’évitement relative aux Éléments de Paysage à Protéger  

Au titre des articles L.151-19 ou L.151-23 du Code de l'Urbanisme, le PLUiH peut identifier graphiquement des haies, des 

arbres isolés ou des zones humides sur ces parcelles agricoles pour assurer leur maintien et leur protection. 

 

MR-02- Règlement-OAP : A indiquer au sein de l’OAP : « Les aménagements devront préserver la lisibilité sur les terres 

agricoles et les accès aux parcelles voisines. » 

Mise en œuvre de mesures de compensation 

agricole pour atténuer la perte de terres 

 

MC-02- PLUiH : Dispositif de compensation 

collective agricole du secteur de Péroset 

Le projet de Péroset intégrera une mesure de 

compensation collective agricole conformément 

à l’article L.112-1-3 du Code rural. 

Cette compensation prendra la forme d’une 

contribution financière versée à un fonds dédié, 

destiné à financer des projets collectifs en faveur 

du maintien et du développement de l’agriculture 

sur le territoire du Pays de Gex (modernisation 

d’exploitations, équipements collectifs, soutien 

aux circuits courts, actions agroécologiques). 

Un comité partenarial assurera la gouvernance et 

le suivi des actions financées. 
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2.3.5 INCIDENCES SUR LE CADRE DE VIE ET SANTE HUMAINE  

Le PLUiH du Pays de Gex intègre des mesures spécifiques pour protéger le milieu humain contre les nuisances sonores, la qualité de l'air, l'énergie, les émissions de GES, le changement climatique, les inondations, les risques incendie et technologiques, 

via les articles sur les équipements/réseaux, la qualité environnementale et les servitudes de risques. 

 

Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la 

procédure de modification 

simplifiée PLUiH 

Incidences sur Circulation et Stationnement 

L'incidence est forte à très forte sur les réseaux 

d'infrastructure, car le lycée et la gare routière 

génèrent de nouveaux besoins en raccordement 

(électricité, eau) et en gestion des effluents et des 

déchets.  

MR-05- Règlement OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place d’Écrans acoustiques paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures liés à la réalisation de la gare routière proposeront des dispositifs végétalisés permettant de réduire 

les nuisances acoustiques générées. » 

 

Modérée à forte  

Incidences sur l’ambiance sonore L'incidence est 

jugée Modérée, liée principalement à 

l'augmentation du nombre de personnes et à 

l'activité de transport. La Création d’une gare 

routière calibrée est une mesure d'aménagement 

visant à organiser et sécuriser les flux.  

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité 

optimale et une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au 

règlement de l’OAP ». Cette mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : […]. 

 

MR-05- Règlement OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place d’Écrans acoustiques paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures liés à la réalisation de la gare routière proposeront des dispositifs végétalisés permettant de réduire 

les nuisances acoustiques générées. » 

Très faible  

Incidences sur la qualité de l’air 

Faible : Pollution liée aux gaz d'échappement 

des véhicules. 

L'incidence sur la qualité de l'air est jugée Faible. 

La mesure principale d'atténuation est la 

Création d’une gare routière calibrée pour 14 

quais. Cette prescription urbanistique vise à 

limiter les flux routiers de véhicules individuels 

se rendant au lycée. 

MR-05- Règlement OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place d’Écrans acoustiques paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures liés à la réalisation de la gare routière proposeront des dispositifs végétalisés permettant de réduire 

les nuisances acoustiques générées. » 

Très faible 

Pollution lumineuse  

L’éclairage du lycée pourrait entrainer une 

perturbation la faune nocturne le site et dans son 

environnement proche 

ME-04- règlement - OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Trame Noire :  

Dans le cadre de ce projet, il est important de préserver la trame noire du corridor écologique de l’Oudar. Ce linéaire est même considéré 

comme une trame à restaurer prioritairement au sein du territoire du Grand Genève.  

Pour cela, et en complément de la mise en place d’une bande tampon augmentée de 25m à partir de lisière de la ripisylve de l’Oudar (ME-01) 

et de la prescription graphique relative à la bande tampon (ME-02), le plan d’éclairage sera adapté afin qu’aucun éclairage ne soit installé dans 

les milieux naturels à préserver ou en périphérie mais également qu’aucun luminaire proche n’éclaire en direction de ces milieux.  

L’OAP mettra en place une trame noire :  

Mise en place d’une bande « Trame noire » de 25 m à délimiter depuis la berge de l’Oudar.  

Cette trame noire intégrera les préconisations suivantes afin de limiter la pollution lumineuse, particulièrement aux abords des zones Np et Ap : « Les 

éclairages extérieurs devront être conçus de manière à limiter les impacts sur la faune et de limiter la consommation énergétique associée. Sauf en cas de 

contrainte technique dument justifiée, l’éclairage doit être dirigé vers le sol uniquement, température de couleur chaude (< 2700K), équipés d’un dispositif 

Faible 
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la 

procédure de modification 

simplifiée PLUiH 

d’extinction nocturne. Les halogènes et les néons sont interdits. ». 

ME-01- Prescription Graphique – OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de bandes tampon augmentée 

Les articles L.151-23 et suivants du code de l’urbanisme permettent d’identifier et localiser les éléments du paysage, sites et secteurs à protéger, 

mettre en valeur ou requalifier.  

« La zone tampon de 25 mètres, située à la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est ainsi inscrite au règlement graphique du PLUiH en tant que 

secteur à protection renforcée, au titre de la trame bleue et verte. Par ailleurs, la prescription graphique sanctuarise ce périmètre comme 

« trame noire ». En complément des règles de l'OAP. » 
Energie, émissions de GES : 

 

L'incidence est jugée Faible grâce à l'intégration 

d'exigences de haute performance énergétique.  

Augmentation des performances énergétiques de 

20 % par rapport à la RT 2012 pour le futur 

lycée 

 MR-05- Règlement OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place d’Écrans acoustiques paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures liés à la réalisation de la gare routière proposeront des dispositifs végétalisés permettant de réduire 

les nuisances acoustiques générées. » 

MR-01- Règlement OAP : Mesure de réduction relative aux Énergies renouvelables obligatoires :  

A ajouter dans les orientations écrites de l’OAP : « le secteur étant situé dans le PPE du champ captant de Pré Bataillard, la géothermie, l’infiltration (gare 

routière, voiries et parking) est proscrite. » 

Faible 

Changement climatique  

Le projet est conçu conformément aux aléas 

climatiques du secteur. 

Toutefois, la chaufferie ou le transformateur, 

sont situés en RDC, risquent d’être endommagés 

en cas de fortes précipitations ou inondations 

(ruissellement, remontée d’eau par le sol). 

MR-05- Règlement OAP : Mesure de réduction relative à la mise en place d’Écrans acoustiques paysagers  

 L’OAP précisera : « Les aménagements et structures liés à la réalisation de la gare routière proposeront des dispositifs végétalisés permettant de réduire 

les nuisances acoustiques générées. » 

MR-01- Règlement OAP : Mesure de réduction relative aux Énergies renouvelables obligatoires :  

A ajouter dans les orientations écrites de l’OAP :  

« le secteur étant situé dans le PPE du champ captant de Pré Bataillard, la géothermie, l’infiltration (gare routière, voiries et parking) est proscrite. » 

 

Faible 

Ressource en eau potable et réseau 

d’adduction en eau potable 

Les besoins du projet en eau sont compatibles 

avec les ressources disponibles. 

 

ME-02- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions 

La situation dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque de pollution accidentelle ou chronique. L’OAP 

intègrera les éléments suivants :  

Bien que l'infiltration soit privilégiée dans le PLUiH, elle est soumise à des contraintes spécifiques dans les zones de protection de captages : 

 « L'infiltration des eaux pluviales "propres" (toitures) reste possible, sous couvert d’installation de dispositifs de récolte adaptés. » 

 Étanchéité des zones de la gare routière et des parkings : 

o Interdiction de rejets directs : « Tout rejet direct d'eaux usées ou d'eaux pluviales polluées dans le sol est strictement proscrit au sein de la zone 

et son environnement. » 

o Traitement des eaux de ruissellement : Un dispositif de pré-traitement (débourbeur-déshuileur) est souhaitable avant toute infiltration ou rejet, 

afin de garantir qu'aucune pollution n'atteigne la nappe phréatique alimentant les captages.  

 Les aménagements paysagers de type noues ou bassins d'infiltration doivent être proscrites. 

 Le stockage ou le dépôt de toute substance chimique est strictement interdit afin de prévenir les risques de pollution par infiltration. 

 Les excavations dépassant une profondeur de 4 mètres sont prohibées pour ne pas altérer les couches protectrices de la nappe. 

 Toute installation de géothermie, qu'elle soit sur sonde ou profonde, est interdite pour éviter de percer ou de contaminer les aquifères. 

 

Très faible  

Gestion de l’assainissement  ME-02- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions Négligeable   
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Composante environnementale/Incidences Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et Mesures 

de compensations de la 

procédure de modification 

simplifiée PLUiH 

Augmentation des volumes d'eaux usées à traiter. 

 

La situation dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque de pollution accidentelle ou chronique. L’OAP 

intègrera les éléments suivants : […]. 

 

Gestion des déchets  

Mise en place d'une gestion des déchets 

optimisée (tri sélectif, compostage). 

Le PLUiH intègre par compatibilité les objectifs de la règle n°42 du SRADDET, visant à structurer la filière déchet sur le territoire. Faible 

 

 

2.3.6 INCIDENCES SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

Composante 

environnementale/Incidences 
Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et 

Mesures de 

compensations de la 

procédure de 

modification simplifiée 

PLUiH 

Risques technologiques 

Nul 

Le risque transports de matières 

dangereuses est éloigné des zones 

immédiates et rapprochées du projet 

faisant l’objet de la présente procédure 

de déclaration de projet. 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité optimale et 

une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». 

Cette mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin de préserver la perméabilité 

écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de déchets ou de produits dangereux y 

est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion forestière devront privilégier des 

essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

Nulle  

Risques naturels  

Faible  

Le secteur de projet de la présente 

procédure est inscrit dans un secteur 

« d’exposition moyen » par rapport à 

l’aléa retrait-gonflement des argiles. 

ME-01- Règlement- OAP : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées :  

« La zone tampon, initialement définie sur une largeur de 20 mètres lors des phases de diagnostic, est portée à 25 mètres afin de garantir une fonctionnalité optimale et 

une protection accrue du cours d'eau et de sa ripisylve. Cette bande de 25 mètres, à partir de la lisière de la ripisylve de l'Oudar, est inscrite au règlement de l’OAP ». 

Cette mesure impose les contraintes réglementaires suivantes sur l'ensemble du périmètre délimité : 

 Aucune construction nouvelle, installation ou affouillement du sol n'est autorisé au sein de cette bande, afin de préserver la perméabilité 

écologique du corridor ; 

 Conformément aux objectifs de préservation de la qualité des eaux et des sols, tout dépôt de matériaux, de déchets ou de produits dangereux y 

est strictement interdit ; 

 Le maintien ou la restauration d'une strate arborée et arbustive dense est exigé. Les interventions de gestion forestière devront privilégier des 

essences locales et maintenir des zones de refuge (bois mort, cavités, etc.). 

   

ME-02- Règlement-OAP : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions 

La situation dans le périmètre de protection de Pré Bataillard impose une vigilance accrue sur tout risque de pollution accidentelle ou chronique. L’OAP intègrera les 

éléments suivants :  

Faible  
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Composante 

environnementale/Incidences 
Mesures ER proposées dans le cadre de la procédure en cours 

Incidence résiduelle et 

Mesures de 

compensations de la 

procédure de 

modification simplifiée 

PLUiH 

Bien que l'infiltration soit privilégiée dans le PLUiH, elle est soumise à des contraintes spécifiques dans les zones de protection de captages : 

 « L'infiltration des eaux pluviales "propres" (toitures) reste possible, sous couvert d’installation de dispositifs de récolte adaptés. » 

 Étanchéité des zones de la gare routière et des parkings : 

o Interdiction de rejets directs : « Tout rejet direct d'eaux usées ou d'eaux pluviales polluées dans le sol est strictement proscrit au sein de la zone et son 

environnement. » 

o Traitement des eaux de ruissellement : Un dispositif de pré-traitement (débourbeur-déshuileur) est souhaitable avant toute infiltration ou rejet, afin de 

garantir qu'aucune pollution n'atteigne la nappe phréatique alimentant les captages.  

 Les aménagements paysagers de type noues ou bassins d'infiltration doivent être proscrites. 

 Le stockage ou le dépôt de toute substance chimique est strictement interdit afin de prévenir les risques de pollution par infiltration. 

 Les excavations dépassant une profondeur de 4 mètres sont prohibées pour ne pas altérer les couches protectrices de la nappe. 

 Toute installation de géothermie, qu'elle soit sur sonde ou profonde, est interdite pour éviter de percer ou de contaminer les aquifères. 
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3. EFFETS CUMULES DES DIFFERENT       ES 

PROCEDURES D'EVOLUTION DU PLUI-H AVEC LA 

PROCEDURE EN COURS 

3.1 ANALYSE DES EFFETS CUMULES DES DIFFERENTES PROCEDURES 

Les procédures sont classées en fonction de leurs objectifs. Ainsi, il est distingué : 

3.1.1 ÉQUIPEMENTS ET PROJETS STRUCTURANTS 

 Modification simplifiée n°3 – Lycée de Péroset (Gex) : Cette procédure transforme une OAP sectorielle en 

OAP valant règlement pour permettre la construction d'un lycée de 1 800 élèves. Elle présente une incidence 

forte sur les équipements publics et la population, tout en affichant des impacts positifs sur la biodiversité et les 

enjeux énergie/climat. 

 Modification n°3 – OAP sectorielles (Farges, Cessy, etc.) : Elle vise à encadrer la mutation de secteurs déjà 

destinés à l'urbanisation sur de petites surfaces. L'incidence est jugée faible sur le sol et la population grâce à une 

meilleure maîtrise des formes urbaines, sans impact sur les réseaux ou la biodiversité. 

3.1.2 MAITRISE DE LA CROISSANCE ET PROTECTION DE L'ESPACE 

 Modification n°1 – Chevry/Crozet/Divonne/Thoiry : Cette mesure réduit le potentiel d'urbanisation en 

abaissant les densités autorisées pour prévenir la saturation des infrastructures. Son incidence est nulle sur 

l'environnement et se traduit par une baisse volontaire du potentiel de croissance démographique. 

 Révision allégée n°1 – Ferney : Suite à un jugement, des parcelles sont reclassées en zone Agricole protégée 

(Ap), empêchant toute urbanisation future. L'incidence est positive pour la protection des sols et de l'activité 

agricole. 

3.1.3 REGULARISATIONS D'ACTIVITES ET DE SITES 

 Déclaration de projet n°1 – Vesancy (ISDI) : Elle régularise une zone de stockage de déchets inertes déjà en 

exploitation sur plus de 35 000 m². L'incidence est modérée sur les sols (remodelage) et les risques (activité 

technique), avec des impacts faibles sur le bruit et le paysage. 

 Révision allégée n°3 – Saint-Jean-de-Gonville : D'anciennes carrières anthropisées sont reclassées pour 

permettre de nouvelles activités. L'impact environnemental est faible car le site est déjà dégradé, limitant ainsi 

les nouvelles nuisances. 

3.1.4 CORRECTIONS TECHNIQUES ET JURIDIQUES 

 Révisions allégées n°2 (Léaz) et n°4 (Ferney-Voltaire) : Ces procédures réintègrent des parcelles en zone 

urbanisable suite à des décisions du Tribunal Administratif. L'incidence reste faible car elle concerne des surfaces 

limitées déjà partiellement occupées, sans créer de nouveaux gisements fonciers majeurs. 

 Modifications simplifiées n°1 (Péron) et n°2 (Crozet) : Elles corrigent des erreurs matérielles de zonage sur 

des parcelles spécifiques. Ces ajustements n'ont aucune incidence fonctionnelle réelle ou impact environnemental 

notable. 

 Mise à jour n°2 – ZAC Sergy Dessous : Il s'agit d'une simple actualisation documentaire des annexes du PLUiH. 

Elle n'engendre aucune modification de la capacité d'accueil ou du zonage, d'où une incidence nulle. 

3.1.5 PROJETS AGRICOLES ET LOCAUX 

 Révision allégée n°5 – Péron : Elle permet la délocalisation d'une exploitation agricole pour améliorer sa 

fonctionnalité. L'incidence est faible et localisée, s'insérant dans un paysage rural déjà existant. 

 Révision allégée n°6 – Péron : Cette procédure autorise la construction d'un bâtiment pour l'association des 

Vergers du Tiocan. L'incidence est faible, le projet étant lié à des activités d'éducation et d'arboriculture sur une 

petite surface. 

 

3.2 SYNTHESE DES EFFETS CUMULES  

L'analyse globale indique que les mutations foncières restent faibles et localisées. L'impact sur la biodiversité et 

l'eau est jugé nul à faible car les projets concernent principalement des secteurs déjà urbanisés ou ne prévoient 

pas d'imperméabilisation notable. Le paysage et le patrimoine subissent des modifications légères sur des sites 

déjà transformés. 

Il est à noter que la procédure de modification simplifiée n°3 du PLUiH est soumise à évaluation environnementale afin 

d’assurer que cette dernière n’a pas d’incidences notable sur l’environnement.  

3.3 TABLEAU D’ANALYSE DES INCIDENCES DES MESURES CUMULEES  

Code couleur des incidences :  

 Positive : les points de modification de la procédure participent à améliorer la thématique analysée 

 Nul/Négligeable : les points de modification de la procédure n’ont pas d’incidence notable sur la thématique analysée 

 Très faible : L’impact du projet sur la thématique n’induit pas de perte de valeur du milieu 

 Faible : les points de modification de la procédure ont un impact mesuré sur la thématique analysée 

 Modérée : les points de modification de la procédure ont un impact modéré qu’il convient de prendre en considération 

sur la thématique analysée 

 Forte : les points de modification de la procédure ont un impact important sur la thématique analysée qui pourrait 

induire des incidences importantes sur la thématique analysée 
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Procédures d'évolution du 

PLUi-H 
Description Sol / Sous-sols Eau Biodiversité 

Population / 

Économie 

Agriculture / 

Occupation 

des sols 

Air / 

Bruit 

Équipements 

publics 

Énergie / 

Climat 
Risques 

Paysage / 

Patrimoine 

Modification simplifiée n°3 – 

OAP Lycée de Péroset  

– Gex 

L'OAP sectorielle Péroset existante est 

transformée en OAP sectorielle valant 

règlement. Elle va permettre la 

création d'un nouveau lycée pour 

répondre à l'explosion démographique 

du Pays de Gex, qui est un territoire 

transfrontalier très dynamique. Le 

futur établissement est dimensionné 

pour accueillir environ 1 800 élèves et 

comporter 52 classes (lycée général, 

professionnel et sections de Brevet de 

Technicien Supérieur - BTS). 

Faible Faible  Positive Forte Faible Positive Faible Faible Forte  

Modification n°3 – OAP 

sectorielles (Farges, Cessy, 

Grilly, Péron, Thoiry, 

Versonnex) 

Création ou mise à jour de plusieurs 

OAP sectorielles visant à encadrer la 

mutation progressive de secteurs déjà 

pressentis pour l’urbanisation. Les 

modifications portent sur des surfaces 

très limitées (200 à 2 000 m²) et 

concernent des zones UG ou AUG, 

avec un objectif de meilleure maîtrise 

des formes urbaines et de la future 

programmation. La plupart des OAP 

n’ont pas donné lieu à des permis. 

Faible 

Consommation 

foncière 

limitée 

Nul : pas de travaux 

Faible 

Sites déjà 

urbanisés 

Faible 
Structuration du 

développement 

futur 

Faible 

Pertes 

agricoles 

ponctuelles 

Nul Nul Nul Nul 

Faible 
Aménagement 

futur encadré 

Déclaration de projet n°1 – 

Vesancy (ISDI) 

Régularisation d’une installation de 

stockage de déchets inertes déjà en 

exploitation (ISDI). L’objectif est 

d’ajuster le zonage du PLUiH pour le 

mettre en cohérence avec l’activité 

existante (35 926 m² reclassés de Np à 

Nc). Aucune extension d’activité, 

mais reconnaissance réglementaire 

d’un site déjà remanié. 

Modéré 

Remodelage 

des sols 

Faible  

Ruissellement 

possible 

Faible  

Site déjà 

artificialisé 

Faible Nul 

Faible 
Engins et 

trafic 
Nul Nul 

Modéré  

Activité 

technique 

Faible  

Impact visuel 

limité 

Modification n°1 – 

Chevry/Crozet/Divonne/Thoiry 

Réduction du potentiel d’urbanisation 

à la suite d’un recalibrage des besoins 

en logements. Les zones UGm1, 

initialement ouvertes à des densités 

plus fortes, sont requalifiées en UGm2 

ou UGp1 afin de prévenir une 

saturation des infrastructures et de 

maîtriser la croissance urbaine. Aucun 

nouveau secteur n’est ouvert à 

l’urbanisation. 

Nul Nul Nul 

Faible 

Baisse du 

potentiel 

Nul Nul Nul Nul Nul Nul 

Modif simplifiée n°1 – Péron 

Correction d’une erreur matérielle 

dans le plan de zonage : la parcelle 

C2059 avait été mal reportée dans 

l’enquête publique. La procédure 

rectifie simplement le zonage de 1211 

m², reclassement de Ap à UGp1 pour 

cohérence. Aucun changement 

programmatique réel. 

Faible Nul Faible Nul Faible  Nul Nul Nul Nul Nul 

Mise à jour n°2 – ZAC Sergy 

Dessous 

Actualisation des annexes du PLUiH 

pour intégrer un arrêté préfectoral 

approuvant la ZAC. Pas de 

Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul 
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changement de zonage, pas de 

modification de capacité d’accueil, 

uniquement une mise à jour 

documentaire. 

Modif simplifiée n°2 – Crozet 

Correction d’une erreur dans le zonage 

introduite lors d’une procédure 

précédente (parcelles C765, 1929 et 

1930). Aucune modification 

fonctionnelle, uniquement une remise 

en cohérence du document. 

Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul 

Déclaration de projet n°2 – 

Tourisme 

Projet initial visant à renforcer l’offre 

touristique au col de la Faucille et dans 

la vallée de la Valserine. La procédure 

est finalement abandonnée → aucun 

impact spatial ou environnemental. 

Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul Nul 

Révision allégée n°2 – Léaz 

Mise en conformité avec une décision 

du Tribunal administratif : 

reclassement de 3 parcelles en zone 

urbanisable (UGp1) car des permis 

avaient été déposés ou délivrés avant 

l’approbation du PLUiH. Surfaces 

modestes (4 209 m²), dans un secteur 

déjà partiellement occupé. 

Faible Nul Faible Faible Faible Nul Nul Nul Nul Faible 

Révision allégée n°4 – Ferney-

Voltaire 

Suite à un jugement, réintégration 

d’une parcelle bâtie en zonage 

urbanisable (UGp1) + ajustement de 

parcelles adjacentes pour cohérence 

spatiale. Aucun nouveau gisement 

foncier, uniquement une 

régularisation. Surfaces limitées (4 

311 m²). 

Faible 

 
Nul 

Faible 

 
Faible Faible Nul Nul Nul Nul Faible 

Modification n°5 – Règlement 

écrit / graphique 

Procédure en cours visant à mettre à 

jour le règlement littéral et certaines 

représentations graphiques pour 

améliorer la lisibilité, corriger des 

contradictions ou adapter les règles 

aux besoins des communes. Pas de 

création de zones nouvelles. L’impact 

réel dépendra du contenu final 

Nul à faible Nul Nul à faible Faible Nul Nul Nul Nul Nul Faible 

Révision allégée n°5 – Péron 

Délocalisation d’une exploitation 

agricole afin de permettre une 

meilleure fonctionnalité du site 

d’origine. Le reclassement reste limité 

à une emprise restreinte. Concerne une 

activité existante déjà insérée dans le 

paysage rural. 

Faible 

 
Nul 

Faible 

 
Faible Faible Nul Nul Nul Nul Faible 

Révision allégée n°6 – Péron 

Permet l’implantation d’un bâtiment 

pour l’association des Vergers du 

Tiocan, projet occupant une petite 

surface et lié à des activités locales 

(éducation, arboriculture, animations). 

Secteur déjà agricole. 

Faible 

 
Nul 

Faible 

 
Faible Faible Nul Nul Nul Nul Faible 

Révision allégée n°1 – Ferney 
À la suite d’un jugement, certaines 

parcelles passées en zone naturelle 

sont reclassées en zone Agricole 

Positif 

 
Nul Nul Nul 

Protection 

accrue 
Nul Nul Nul Nul Nul 
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protégée (Ap). Ce reclassement 

renforce la protection de l’espace 

agricole et empêche l’urbanisation 

future → impact écologique positif. 

Révision allégée n°3 – Saint-

Jean-de-Gonville 

Parcelles anciennement destinées à 

une carrière et déjà fortement 

anthropisées sont reclassées en zone 

UA pour permettre des activités. Le 

site est déjà dégradé, ce qui limite les 

impacts environnementaux. 

Faible Nul Nul Faible Nul Nul Nul Nul Nul 
Faible 

 

Effets cumulés - 

Faible 
Mutations 

foncières 

limitées, 

surfaces 

faibles 

Nul à faible Pas de 

projets construits, 

pas 

d’imperméabilisation 

notable 

Faible Secteurs 

déjà urbanisés / 

anthropisés 

Faible à 

modéré OAP 

structurantes, 

maîtrise du 

développement 

Faible 
Quelques 

pertes Ap 

mais très 

faibles 

surfaces 

Nul Peu 

ou pas de 

projets 

créant des 

flux 

Nul Aucune 

pression 

supplémentaire 

Nul Absence 

de 

programmes 

réellement 

opérationnels 

Faible 
Principalement 

ISDI déjà 

existante 

Faible 
Modifications 

légères, sites 

déjà 

transformés 

 

 

 

 

 



 

 

Modification simplifiée du PLUiH 

Projet des phases 1 & 2 

Lycée et équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures 

Chapitre 04 : Incidences et Mesures ERC 
Evaluation Environnementale  

    

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       Page 45/52 

 

 

 

4. INDICATEURS ET MODALITES DU SUIVI 

Conformément à l’article R.151-4 du Code de l’Urbanisme, le rapport de présentation doit préciser les indicateurs 

qui devront être élaborés pour l’évaluation des résultats de l’application du plan prévue à l’article L.153-27 du 

Code de l’Urbanisme. 

Par ailleurs, l’alinéa 6 de l’article R.151-3 du Code de l’Urbanisme indique qu’au titre de l’évaluation 

environnementale, le rapport de présentation : « Définit les critères, indicateurs et modalités, retenus pour 

l’analyse des résultats de l’application du plan mentionnée à l’article L.153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 

l’application des dispositions relatives à l’habitat prévu à l’article L.153-29. 

Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l’environnement afin d’identifier, le cas échéant, 

à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. » 

Un indicateur est un outil d’évaluation et d’aide à la décision grâce auquel une situation ou une tendance va 

pouvoir être mesurée, de façon objective, à un instant donné ou dans le temps et/ou l’espace. 

Le suivi de ces indicateurs permettra de proposer des adaptations au plan afin de remédier à des difficultés 

rencontrées ou encore de modifier le PLUiH en vue de faciliter la mise en œuvre des projets souhaités. 

La mise en œuvre d’un dispositif de suivi est une étape clé dans la démarche évaluative du PLUiH. En effet, c’est 

ce suivi qui permettra de conduire le bilan du document d’urbanisme tout au long de sa durée tel que le prévoit le 

Code de l’Urbanisme. 

4.1 INDICATEURS ET MODALITES DE SUIVI POUR LE PLUI OAP 

PEROSET 

Les indicateurs de suivi permettent d’évaluer l’efficacité des mesures ERC (évitement, réduction, compensation) 

issues du diagnostic écologique, en lien avec les orientations du PLUi. Ils se divisent en indicateurs 

d’état (évolution environnementale) et d’efficacité (mise en œuvre des mesures), avec périodicité triennale (art. 

L.153-27 Code urbanisme) et valeur de référence T0 (avant approbation PLUi). 

Evolution du règlement du PLUiH en vigueur 2020 et la modification simplifiée n°3  

Cette comparaison analyse l'évolution entre le règlement initial du PLUiH du Pays de Gex (approuvé en février 

2020) et sa modification simplifiée n°3. Les documents montrent une continuité forte dans les principes de 

protection, avec des précisions accrues sur les modalités techniques de mise en œuvre. 

4.1.1 CONSOMMATION DES ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS 

(NAF) 

 Le Règlement initial (2020) établit une division stricte du territoire en zones Urbaines (U), à Urbaniser 

(AU), Agricoles (A) et Naturelles (N) pour limiter l'étalement. La zone A est strictement réservée à 

l'activité agricole et la zone N à la protection des milieux naturels. 

 

 Dans le cadre de la procédure en cours, il est prévu le Maintien cette structure mais renforce les 

exigences de densité dans les zones de centralité (UC1, UC2) pour limiter la consommation d'espace en 

périphérie. L'accent est mis sur la densification des "pôles urbains" accessibles en transports collectifs. 

4.1.2 ZONES HUMIDES ET PROTECTION DE L'EAU 

 Les zones humides repérées sont inconstructibles. Toute extension, imperméabilisation ou drainage y est 

interdit. La modification 3 maintient l'exigence d'une étude complémentaire (selon l'arrêt du Conseil 

d'État de 2017) pour tout projet à proximité d'une zone humide potentielle. 

 L'infiltration à la parcelle est la solution prioritaire (puits perdus, noues), sauf dans les parkings, les voiries 

et les gares routières. La géothermie sur sonde ou profonde est également interdite. 

 

o Un prétraitement des eaux est imposé pour les parkings et voiries liés à des activités à risque 

(stations-service, ICPE). 

o La modification précise que dans les périmètres de protection de captage, la géothermie de surface 

(< 2m) ou profonde est proscrite pour protéger les nappes. 

4.1.3 ÉVOLUTION DES PAYSAGES ET BIODIVERSITE 

 La plantation de haies mono-spécifiques est désormais formellement interdite dans toutes les zones (UC, 

UG, UA, A, N) pour favoriser la biodiversité locale. 

 Le règlement graphique identifie des « Ripisylves », « Alignements d'arbres » et « Secteurs paysagers » 

à protéger. Toute suppression doit être justifiée et compensée par des essences locales. 

 Les règles évoluent pour garantir la "perméabilité pour la petite faune", avec des obligations de dispositifs 

permettant le passage des animaux. 

4.1.4 VOIES DE CIRCULATION, TRAFIC ET NUISANCES 

 Les nouvelles voiries doivent obligatoirement être conçues pour assurer la sécurité des "modes actifs" 

(piétons, vélos). 

 Le principe de mutualisation du stationnement est encouragé pour réduire l'emprise au sol des parkings. 

 Pour les activités bruyantes ou visuellement gênantes, le règlement impose désormais des écrans végétaux 

ou acoustiques (murs) dans les marges de retrait. Les installations techniques (climatiseurs, pompes à 

chaleur) doivent être dissimulées ou intégrées architecturalement. 

4.1.5 INDICATEURS ET MODALITES DE SUIVI 

Le règlement définit des indicateurs précis pour valider la conformité des projets : 

 Coefficient de Biotope (CBS) : Utilisé pour mesurer la part de surfaces favorables à la biodiversité (non 

détaillé dans les extraits mais cité comme outil de suivi). 

 Espaces libres : Ratio minimum d'arbres de haute tige (souvent 1 arbre pour 100 m² d'espace libre). 

 Performance énergétique : Pour les grands projets (> 5000 m² en zone A), obligation de 20% de 

bâtiments à énergie positive, avec justification par attestation. 

 Imperméabilisation : Limitation stricte (80% de surface perméable maintenue dans les secteurs 

paysagers protégés). 
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4.1.6 ZOOM SUR LE SECTEUR DE PEROSET 

4.1.6.1 CONSOMMATION DES ESPACES (NATURELS, AGRICOLES, ZONES URBAINES) 

 Zones Agricoles (A) et Naturelles (N) : Elles représentent la vaste majorité du territoire avec 36 120,33 

ha au total (soit environ 90% de la surface comptabilisée). 

 Zones Urbaines (U) : Le suivi montre une stabilité entre le PLUiH initial et la Modification n°2, avec un 

total de 3 959,17 ha. 

 Indicateur de suivi : une légère baisse de 0,47 ha, constatée en zone UGm1. 

4.1.6.2 PROTECTION DE L'EAU ET PERMEABILITE 

 Un espace n'est comptabilisé comme "pleine terre" que s'il est perméable, sans construction en sous-sol, 

et apte à recevoir des plantations. 

 Plus l'emprise au sol d'un projet est élevée, plus le coefficient de pleine terre exigé est strict. Par exemple, 

pour le projet de lycée (39% d'emprise), le règlement impose un minimum de 45% de pleine terre sur 

l'unité foncière. 

 Le Coefficient de Biotope, fixé à 30% minimum de la superficie de l’unité foncière, devient un 

indicateur de suivi obligatoire pour garantir la fonctionnalité écologique des sols. 

4.1.6.3 CONTEXTE AGRICOLE 

Pour garantir que cette mesure, le PLUiH doit prévoir des indicateurs de suivi dans son dispositif d'évaluation : 

 Nombre de conventions de compensation agricole signées / Nombre de projets urbains ayant consommé 

de la zone A ou Ap ; 

 Montant total des fonds séquestrés en faveur de l'activité agricole à Gex ; 

 Surface agricole "re-valorisée" ou nombre d'exploitations aidées grâce au fonds de séquestration ; 

 Présentation annuelle d'un bilan de la commission de compensation (souvent liée à la CDPENAF) lors de 

la commission de suivi du PLUiH. 

4.1.6.4 OCCUPATION DES SOLS/ARTIFICIALISATION 

 Consommation foncière : Le suivi des surfaces (9 185,21 ha de zone A actuellement) permet de calculer 

le montant de la compensation sur la base de la surface réelle prélevée. 

 Gouvernance : Comme pour les études de circulation mentionnées dans vos documents, le suivi de la 

compensation doit faire l'objet de réunions de coordination entre la commune de Gex, l'intercommunalité 

et les chambres consulaires. 

 

 

 

 

4.1.6.5 VOIES DE CIRCULATION ET TRAFIC 

 Transports collectifs : Le suivi inclut l'arrivée du BHNS (Bus à Haut Niveau de Service) et la création 

d'une gare routière pour gérer les flux (scolaires et globaux). 

 Stationnement : Un indicateur de capacité est mentionné avec un projet de parking d'environ 100 places 

et une stratégie de parking mutualisé pour optimiser l'espace. 

 Modalité de suivi technique : La réalisation d'une étude de circulation (résultats attendus mi-

septembre) est la modalité prévue pour valider l'impact du trafic sur le secteur. 

4.1.6.6 EAU POSTABLE  

 Une modalité de suivi spécifique est instaurée pour calibrer le réseau en fonction des besoins de pointe 

(calculé ici pour 1 800 élèves plus le personnel) afin d'éviter les ruptures de service. 

4.1.7 POINTS DE VIGILANCE SPECIFIQUES 

 Le suivi doit être effectué tous les 3 ans conformément à l'article L.153-27 du Code de l'urbanisme. 

 La plantation de haies mono-spécifiques, l’infiltration des eaux de voiries et des aires de stationnement et 

la géothermie (profonde ou de surface selon les secteurs) sont désormais proscrites pour protéger la 

biodiversité et les nappes phréatiques. 

 Les nouveaux projets doivent garantir la "perméabilité pour la petite faune" via des dispositifs de passage. 

4.2 TABLEAU DE SYNTHESE DES INDICATEURS PAR THEMATIQUE 

Thématique 
Indicateur 

d’état 

Valeur de 

référence T0 

Indicateur 

d’efficacité 

Fréquenc

e 

Source de 

données 

Modalités de 

suivi 

Sol / sous-sol 

Surface de sols 

perméables / 

pleine terre 

Situation 

initiale avant 

aménagemen

t (T0) 

Respect du 

pourcentage 

minimal de 

pleine terre 

imposé 

Tous les 3 

ans 

Dossiers 

d’autorisation, 

plans projets 

Vérification des 

plans et surfaces 

lors des permis et 

bilans PLUiH 

Artificialisatio

n des sols 

Surface NAF 

consommée (ha) 

Surfaces 

zonées A, N 

et AU à T0 

Limitation de 

la 

consommatio

n foncière 

Tous les 3 

ans 

SIG PLUiH, 

cadastre 

Analyse 

comparée des 

zonages et 

surfaces 

consommées 

Eaux 

superficielles 

Fonctionnement 

hydraulique des 

écoulements 

État initial 

des 

écoulements 

et exutoires 

Mise en 

œuvre de la 

gestion à la 

parcelle 

À chaque 

projet 

Dossiers Loi 

sur l’eau, 

permis 

Contrôle des 

dispositifs 

(noues, bassins, 

infiltration) 

Eaux 

souterraines 

Qualité et 

vulnérabilité des 

nappes 

État initial 

des nappes à 

T0 

Absence 

d’impact sur 

les eaux 

souterraines 

Tous les 3 

ans 

Annexes SUP, 

études 

hydrogéo 

Vérification des 

dispositifs 

d’infiltration et 

interdictions 

Zones humides 

Surface et 

fonctionnalité 

des zones 

humides 

Cartographie 

PLUiH à T0 

Absence 

d’atteinte ou 

compensation 

réglementaire 

À chaque 

projet 

Règlement 

graphique, 

études 

écologiques 

Vérification de 

l’évitement et des 

études préalables 
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Biodiversité / 

continuités 

écologiques 

Présence 

d’éléments 

écologiques 

(haies, 

ripisylves) 

Inventaire 

initial PLUiH 

Maintien / 

compensation 

des éléments 

supprimés 

Tous les 3 

ans 

SIG, permis, 

études 

écologiques 

Contrôle des 

plantations et 

continuités 

Patrimoine 
État des sites 

protégés 

Situation 

initiale 

Absence 

d’atteinte au 

patrimoine 

À chaque 

projet 

concerné 

ABF, 

inventaires 

Avis et contrôles 

réglementaires 

Paysages 

Qualité 

paysagère / 

éléments 

protégés 

État initial 

paysager 

Intégration 

paysagère des 

projets 

Tous les 3 

ans 
SIG, permis 

Analyse des 

plantations et 

volumes 

Trafic / 

circulation 

Flux de 

circulation 

Situation 

initiale des 

flux 

Absence de 

gêne ou 

saturation 

Avant / 

après 

projet 

Études de 

circulation 

Réalisation et 

analyse des 

études 

Stationnement 
Capacité de 

stationnement 

Situation 

initiale 

Stationnement 

assuré hors 

voirie 

À chaque 

projet 

Dossiers de 

permis 

Vérification du 

nombre et de la 

mutualisation 

Ambiance 

sonore 

Niveau de 

nuisance sonore 

Situation 

sonore 

initiale 

Absence de 

nuisances 

incompatibles 

À chaque 

projet 

sensible 

Études 

acoustiques 

Vérification des 

écrans 

acoustiques et 

distances 

Qualité de l’air - - - - - 

Aucune 

disposition 

réglementaire 

spécifique 

Pollution 

lumineuse 

Intensité et 

orientation des 

éclairages 

Situation 

initiale 

Éclairage 

limitant les 

nuisances 

À chaque 

projet 

Dossiers de 

permis 

Vérification des 

dispositifs 

d’éclairage 

extérieur 

Ressources en 

eau potable 

Capacité du 

réseau AEP 

Capacité 

existante à 

T0 

Adéquation 

réseau / 

besoins du 

projet 

À chaque 

opération 

majeure 

Gestionnaire 

AEP 

Dimensionnemen

t et attestation de 

capacité 

Assainissement 

Capacité du 

réseau 

d’assainissemen

t 

Réseau 

existant à T0 

Raccordement 

conforme et 

capacité 

suffisante 

À chaque 

projet 

Gestionnaire 

assainissemen

t 

Avis technique et 

conformité réseau 

Gestion des 

déchets 

Dispositifs de 

stockage 

Situation 

initiale 

Conformité 

des locaux 

déchets 

À chaque 

projet 

Dossiers de 

permis 

Vérification des 

emplacements et 

accès 

Servitudes 

d’utilité 

publique 

SUP présentes 
Annexes 

PLUiH à T0 

Respect des 

servitudes 

À chaque 

projet 
Annexes SUP 

Vérification de 

compatibilité des 

projets 

Captages AEP 

(périmètre 

éloigné) 

Présence dans 

un périmètre de 

protection 

Cartographie 

SUP à T0 

Absence 

d’activités 

interdites 

À chaque 

projet 

Annexes 

captage 

Contrôle 

réglementaire lors 

de l’instruction 

Énergie - - - - - Aucune 

obligation 

réglementaire 

écrite 

GES / 

changement 

climatique 

- - - - - 

Pas d’indicateur 

réglementaire 

PLUiH 

 

4.2.1 MODALITES OPERATIONNELLES DE MISE EN ŒUVRE 

 Responsables et calendrier 

o Porteur principal : Pays de Gex agglo (service urbanisme/environnement) 

o Suivi, prélèvements sur le terrain : bureau études Natura Scop (suivis taxons), commune Gex 

(gestion espaces verts) 

o Calendrier : T0 (2025 avant approbation PLUiH) ; suivi chantier 2026 ; T+1 (2027), T+3 (2029), 

puis triennal jusqu’évaluation 9 ans (art. L.153-27) 

 Tableau de bord et alertes 

o Rapport simple | Plan correctif | Révision mesures PLUi 

o Tableau Excel/SIG avec courbes temporelles par indicateur, alertes automatiques 

(commune/partenaires via partage Google Sheets ou QGIS). 

 Budget et clause contractuelle 

o Coût estimé : 15-25k€/an (suivis taxons 10k€, cartographies /gestion 5-10k€, audits 5k€) 

Ce dispositif respecte les exigences réglementaires (évaluation environnementale PLUiH) et reste proportionné 

aux enjeux modérés du secteur de Péroset. 

5. EVALUATION DES INCIDENCES SUR LES SITES 

NATURA 2000 

(renvoi vers Rapport environnemental Unique) 

 

 

 

 

 



    

 

 

 

 

CHAPITRE  05 : PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION DU TERRITOIRE 
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PERSPECTIVES D’EVOLUTION  

(renvoi vers Rapport environnemental Unique) 

 

 

 

 

 



    

 

 

 

CHAPITRE 06 : METHODOLOGIES ET 

AUTEURS 
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1. METHODOLOGIE ET AUTEURS  

(renvoi vers Rapport environnemental Unique) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Modification simplifiée du PLUiH 

Projet des phases 1 & 2 

Lycée et équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures 

Chapitre 06 : Méthodologies et Auteurs  
Etude d’impact sur l’environnement  

 

              Page 52/52 
 

 

 

 

 

BIBLIOGRAPHIE  

Maitres d’ouvrage 

 

 
Ville de Gex 

 

77, rue de l’Horloge 

01170 GEX 

 

 
CA Pays de Gex 

 
Pays de Gex agglo 135 rue de Genève 

01170 Gex 

 

 
 

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

 

101 Cours Charlemagne CS 20033 

 69269 Lyon cedex 02 


